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Introduction 

Avec plus de 16 millions de chiens et de chats en France en 2020 d’après le Fichier national 
d’Identification des Carnivores domestiques (I-CAD, 2022a) - sans compter les animaux non 
identifiés, qui feraient monter ce chiffre à plus de 22 millions d’après la Fédération des Fabricants 
d'Aliments pour Chiens, Chats, Oiseaux et autres animaux familiers (FACCO, 2022) -, les morsures 
et griffures qu’ils peuvent nous infliger sont devenus un véritable phénomène de société auquel les 
vétérinaires n’échappent évidemment pas : en contact quotidien avec les animaux domestiques, ils 
constituent une population particulièrement exposée à ces accidents. Considérés comme un “risque 
du métier”, le risque de survenue des morsures et les griffures est pourtant bien souvent sous-estimé 
par les vétérinaires, en dépit de leurs conséquences. Ce constat est d’autant plus inquiétant que la 
rage, quelque peu délaissée par les médias depuis l’officialisation du statut indemne de la France 
en 2001 selon les critères de l’OMSA1 (2019), n’a pas su retrouver sa place au cœur du débat malgré 
la décision des autorités françaises, en mars 2022, d’autoriser l’entrée libre des animaux de 
compagnie en provenance d’Ukraine, où la maladie sévit toujours. 

Le Centre hospitalier universitaire vétérinaire d’Alfort dédié aux animaux de compagnie 
(ChuvA-Ac) participe chaque année à la formation de plus de 400 étudiants vétérinaires, qui sont 
ainsi directement exposés aux accidents et aux risques liés à la manipulation des animaux. Tenant 
à cœur son rôle pédagogique et ses obligations réglementaires, l’administration du ChuvA-Ac 
prêche une tolérance zéro et exige la mise en place des procédures pour toute morsure ou griffure. 
Pourtant, bon nombre d’accidents échappent encore régulièrement à ces procédures. L’objectif de 
cette thèse est ainsi de proposer des pistes d’amélioration des procédures de gestion du risque afin 
de répondre aux attentes des praticiens et d’encourager la déclaration des morsures et des griffures 
au sein du ChuvA-Ac.  

Une première partie sera consacrée à l’étude des griffures et des morsures au sein de la 
population générale avant de s’y intéresser plus particulièrement au niveau des praticiens 
vétérinaires, puis au sein du ChuvA-Ac. Y seront également abordées les conséquences liées aux 
morsures et aux griffures, qu’elles soient infectieuses, physiques ou psychologiques, ainsi que la 
gestion de ces risques. Dans la seconde partie, nous nous intéresserons à la connaissance, 
l’observance et l’appréciation des procédures réglementaires et de celles propres au ChuvA-Ac afin 
de réaliser une première appréciation de la perception actuelle du risque lié aux animaux mordeurs 
et griffeurs au sein du personnel et du corps étudiant et de l'impact que pourrait avoir la perception 
de ce risque sur sa gestion. Y seront présentés les différents entretiens menés auprès des étudiants 
et des cliniciens du ChuvA-Ac ainsi que les pistes d’amélioration qui auront été dégagées de notre 
étude. 

 
1 Indemne de rage des mammifères non volants. Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 

la France n’est pas indemne de rage, une autre espèce de Lyssavirus zoonotique, EBLV-1, étant 
présente chez des chauves-souris autochtones et pouvant occasionner une rage mortelle chez 
les humains (cf. infra). 
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S’agissant des procédures réglementaires liées au risque rabique, et le sujet étant déjà 
dense, nous n’avons pas abordé ici les procédures réglementaires relatives à l’obligation 
d’évaluation comportementale des chiens mordeurs de personne(s), malgré l’importance majeure 
de cette composante en matière de prévention de nouvelles morsures. Enfin, en l’absence de 
définition réglementaire, nous prendrons comme définition de la “morsure” celle proposée par les 
experts de l’Agence Nationale Sécurité Sanitaire Alimentaire Nationale (Anses) dans leur rapport 
d’expertise collective datant de 2020 et portant sur le risque de morsure, soit la “prise en gueule 
avec contact des dents sur une personne, que la peau soit couverte (vêtements et accessoires en 
contact avec le corps) ou non, portant atteinte à l’intégrité physique de cette personne” (Anses, 
2020). En revanche, aucune mention des griffures n’a été faite dans ce rapport, bien que les risques 
d’inoculation d’agents infectieux soient sensiblement les mêmes que ceux liés à une morsure, et la 
littérature propose peu de définitions de ce terme. Par analogie avec la définition des morsures, au 
moins en partie, nous parlerons donc de griffure lorsque le contact d’une griffe sur une personne 
engendre une effraction cutanée (ou muqueuse), aussi minime soit-elle.  

 

 



 

Page 11 

Première partie : Survenue et 
conséquences des morsures et griffures 
de carnivores domestiques 

1. Survenue des morsures et des griffures 

A. Dans la population générale 
 

Les morsures de chien constituent un problème de santé publique majeur. On 
estime entre 100 000 et 500 000 le nombre de cas de morsures d’animaux domestiques 
en France, parmi lesquels seuls 30% conduisent à une consultation médicale (Haddad 
et al., 2022). D’après l’Anses (2020), la majorité des accidents déclarés concernent de 
jeunes enfants, avec des pics d’incidence avant l’âge de trois ans et entre cinq et neuf 
ans. Ils sont principalement touchés au niveau de la tête, du visage et du cou, 
contrairement aux adultes, qui se font davantage mordre au niveau des membres 
inférieurs (Drobatz et Smith, 2003). La survenue des morsures de chien a été mise en 
relation avec des facteurs divers :  

- Des facteurs humains : une mauvaise détection des signaux d’agression 
et de menace mais aussi des comportements inappropriés, en particulier chez 
les enfants sont souvent mis en cause ;   

- Des facteurs propres au chien : les chiens mordeurs sont majoritairement 
des chiens mâles, d’âge adulte. Un lien avec une période de socialisation non 
satisfaisante ou un sevrage précoce a également été mis en évidence. L'atteinte 
à leur bien-être et/ou de leur santé physique ou mentale constitue également un 
facteur d’émission ;  

- Des facteurs environnementaux : les accidents ont majoritairement lieu 
dans le domaine privé et plus particulièrement dans le milieu de vie du chien. La 
victime est souvent une personne connue, comme un membre de la famille ou le 
propriétaire lui-même. Les conditions de vie peuvent également constituer un 
facteur de risque, avec une incidence plus élevée chez les chiens élevés à l’écart 
(p.ex. un chien gardé attaché dehors) ou extrêmement proches de l’homme 
(p.ex. un chien ayant accès au lit du propriétaire).  

En revanche, peu d'études se sont intéressées aux plaies infligées par les chats. 
Les conséquences de celles-ci sont en effet souvent sous-estimées (au même titre que 
pour les griffures, qu’elles soient infligées par un chat ou un chien), et souvent traitées 
par automédication. Les morsures de chat constitueraient tout de même 13% des plaies 
de morsures infligées par des animaux domestiques (Morand, 2010). 
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B. Dans la pratique vétérinaire 
 

L’exercice d’une profession impliquant un contact avec la population canine et 
féline constitue de manière évidente un facteur de risque de morsures et de griffures 
(Anses, 2020) : d’après Manne et al. (1984), les travailleurs animaliers auraient 500 fois 
plus de risques d’être mordus que le reste de la population. A ce titre, les vétérinaires 
sont particulièrement exposés et les agressions de chien et de chats sont à l’origine de 
la majorité des blessures dans leur pratique. Si autrefois les bovins et les équins se 
plaçaient au premier rang des animaux responsables de blessures avec plus de la moitié 
des cas qui leur était imputé, l’évolution de la clientèle a conduit à leur déclassement en 
faveur des carnivores domestiques.   

Dans une étude réalisée en 2000, la responsabilité d’un chat a été mise en cause 
dans 54% des cas, ce qui en fait un patient particulièrement redoutable pour les 
vétérinaires. Dans une étude plus récente, il a été observé que 44% des vétérinaires 
avaient subi plus de deux morsures de chien au cours de leur carrière, et que 41% 
d’entre eux avaient considéré avoir été victimes d’une morsure grave au moins une fois, 
ces chiffres, appliqués aux morsures de chat, grimpaient respectivement à 74% et 76% 
(Taillandier, 2018, cf Tableaux 1, 2 et 3). Par ailleurs, seuls 2% des vétérinaires 
pouvaient se vanter de n’avoir été victime de griffures de chat moins de deux fois.   

Dans l’ordre décroissant, le contexte de morsure est en général “l’examen 
clinique, la contention, le nourrissage, la mise en place de la muselière, l’administration 
d’un médicament, la mise en cage ou le retrait de la cage, la préhension de l’animal, la 
réalisation de radiographies”.  

La manipulation des animaux domestiques et l’environnement de la clinique (ses 
odeurs, la présence d’autres animaux) sont des sources de stress pour les animaux 
domestiques (Csoltova et al., 2017; Döring et al., 2009; Van Vonderen et al., 1998). De 
plus, certains animaux sont présentés en consultation pour des affections douloureuses. 
Le stress et la douleur sont donc des facteurs d’émission fréquents dans la pratique 
vétérinaire. Moffat (2008) met également en cause les méthodes de contention qu'elle 
dénonce comme étant parfois inadaptées et/ou trop invasives pour le confort de l’animal.   
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Tableau 1 : Nombre de morsures de chat sur les vétérinaires ayant répondu au 
questionnaire (Taillandier, 2018) 

 

Tableau 2 : Nombre de morsures de chien sur les vétérinaires ayant répondu au 
questionnaire (Taillandier, 2018) 

 

Tableau 3 : Nombre de griffures de chat sur les vétérinaires ayant répondu au questionnaire 
(Taillandier, 2018) 
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C. Au sein du ChuvA-Ac 
 

En tant que structure de soins vétérinaires, le ChuvA-Ac n’échappe pas à la règle 
et abrite son lot de morsures et de griffures. Le groupe dit “DiffRage”, composé de trois 
enseignants chercheurs de l'UP MRZE (Unité Pédagogique Maladies Réglementées, 
Zoonoses, Epidémiologie) – par ordre d’ancienneté : Nadia Haddad, Julie Rivière et 
Guillaume Crozet -, et de deux personnels administratifs du Département des 
Productions Animales et de Santé Publique (DPASP) - Mmes Madiha Ben Khémis et 
Marthe Hujsa -, s’est fixé pour tâche de collecter et de répertorier les accidents liés aux 
animaux mordeurs et griffeurs au sein du ChuvA-Ac. Les données de Diffrage obtenues 
entre 2014 et 2022 nous indiquent que c’est lors de leur période d’apprentissage que les 
vétérinaires semblent les plus vulnérables (ou du moins les plus enclins à déclarer leurs 
accidents). En effet, ce sont aux étudiants de cinquième et de sixième année que nous 
devons 60% des déclarations de morsures et de griffures (ils sont aussi sûrement plus 
nombreux, il serait donc intéressant de ramener ces chiffres à leur effectif). Ils sont 
ensuite suivis des internes, puis des membres du personnel du ChuvA-Ac. Par ailleurs, 
le service des urgences et soins intensifs comptabilise à lui seul 29% des déclarations 
d’accident de travail. Les services de chirurgie et de médecine se placent juste derrière, 
avec respectivement 13% et 12% des déclarations d’accident de travail.  

En outre, les données de DiffRage révèlent une baisse du nombre de procédures 
de mise sous surveillance mordeur/griffeur ces dernières années. En effet, alors que 
pour l’année 2019-2020, 53 mises sous surveillance ont été comptabilisées, l’année 
suivante n’a permis d’en comptabiliser que 45, pour finir à 36 mises sous surveillance 
au cours de l’année 2021-2022. Ce déclin, qui pourrait constituer une bonne nouvelle 
(un meilleur usage des mesures de prévention pourraient après tout en constituer la 
cause), soulève tout de même la question d’une tendance croissante à la négligence 
des procédures réglementaires (à noter tout de même que ces années ont été marquées 
par la crise sanitaire due à la COVID-19 qui aurait pu jouer en faveur d’une baisse de 
ces chiffres, malgré la poursuite d’un rythme non négligeable des activités du Chuva-
Ac). Certains services, comme celui de médecine préventive ainsi que les hôpitaux du 
ChuvA-Ac, semblent particulièrement concernés par de telles carences, puisque plus de 
la moitié des accidents de morsure ou de griffure n’y sont pas accompagnés d’une 
procédure de mise sous surveillance. 
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Figure 1 : Nombre de déclarations d’accidents de travail étudiants (DiffRage, 2022) 

 

Figure 2 : Nombre de déclarations d’accidents de du personnel (DiffRage, 2022) 
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De plus, une étude récente (André, 2020) s’est intéressée à l’incidence des 
agressions de chat au sein du ChuvA-Ac et a révélé que la quasi-totalité (97%) des 
étudiants et vétérinaires ayant étudié au ChuvA-Ac avaient déjà été griffée et que 37% 
avaient déjà été mordus par un chat au cours de leur apprentissage. 

 

2. Conséquences des morsures et des griffures 

A. Conséquences physiques  
 

Les morsures peuvent être à l’origine de plaies allant de la simple dermabrasion 
jusqu’à la plaie délabrante, voire la mutilation. En général, les morsures de chien sont 
les plus délabrantes : Morgan et Palmer (2007) parlent d’un effet “hole and tear” où les 
canines sont plantées dans la victime comme point d’ancrage, ce qui permet aux autres 
dents de cisailler et déchirer et lacérer par étirement les tissus (et en fonction de la taille 
et la force de la mâchoire, briser l’os). Les morsures de chat sont plutôt à l’origine de 
lésions multi-ponctiformes, puisque l’animal a tendance à mordre et maintenir sa position 
sans tirer ou secouer la tête. D’aspect moins impressionnant, les morsures de chats ont 
fréquemment pour résultat des zones de décollement profonds. Ainsi, dans les deux cas, 
les lésions peuvent associer des atteintes tendineuses, vasculaires, musculaires, 
nerveuses et parfois osseuses. Chaque année, les morsures sont à l’origine de 60 000 
hospitalisations en France, qui sont en général dues à des blessures graves de la main 
ou à une défiguration.   

Les conséquences physiques liées aux morsures et aux griffures peuvent 
également persister sur le long terme : 4% et 3% des répondants rapportaient 
respectivement des séquelles ou un handicap fonctionnel (p. ex. raideur articulaire ou 
une perte de sensibilité) et 4,7% des répondants rapportaient des douleurs chroniques 
16 mois après leur morsure par un chien (Pédrono et al., 2014). De plus, la moitié des 
morsures auraient laissé́ des cicatrices permanentes. De telles séquelles peuvent 
ensuite avoir un impact sur le rythme de travail de la victime, ainsi que d’éventuelles 
conséquences financières en plus de provoquer un état d’épuisement accentué au 
travail (Padiolleau, 2016).  

Dans de très rares cas, la morsure peut engendrer la mort de la victime : en 2011, 
l’Institut national de Veille Sanitaire (InVS), rebaptisé depuis Santé Publique France, 
annonçait le décès de 33 individus des suites de morsures de chien au cours des 20 
années précédentes, dont deux tiers concernaient des enfants âgés de moins de 15 ans 
(Ricard et Thélot, 2011). 
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B. Conséquences infectieuses 

a. Bactéries d’inoculation 

 

Toute morsure est forcément septique (Institut Français de Chirurgie de la Main, 
2016) : ainsi, entre 3-25% des morsures de chien et entre 28-80% morsures de chat 
mènent à une surinfection bactérienne. Cette différence s’explique par le fait que les 
dents du chat, fines et pointues, ont tendance à laisser des plaies ponctiformes. Par leur 
aspect, celles-ci ont tendance à voir leur gravité sous-estimée alors qu’elles sont en 
réalité à l’origine d’une inoculation profonde des germes et que le nettoyage efficace de 
la plaie est quasiment impossible.  Les bactéries à l’origine de la surinfection peuvent 
provenir :  

- de la flore bactérienne issue de la cavité buccale de l’animal (107 à 109 bactéries 
par millilitre de salive chez le mammifère (Institut Français de Chirurgie de la Main, 
2016), les griffes étant contaminées lors de la toilette ;  

- de manière plus rare, de la flore cutanée de la victime (inoculée à partir de 
l’effraction cutanée provoquée par la morsure ou la griffure).  

Dans 30 à 60% des cas, l’infection est polymicrobienne, avec 2 à 5 souches 
différentes en moyenne (Anses, 2020). Les principales bactéries pouvant être 
transmises par morsure et griffure de chien et de chat sont présentées dans le         
Tableau 4. 
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Tableau 4 : Principales bactéries transmises par morsure et griffure de chien et de chat (Babovic et al., 2014; Blanche et al., 1998; 
Boillat et Frochaux, 2008; Haddad et Gilbert, 2022; Havelaar et al., 2010; Lappin et al., 2019; Love et al., 2000; Ribeiro et al., 2010; 

Szczypa et Hryniewicz, 2015; Talan et Goldstein, 1999; Weese et al., 2002) 

 

Agent pathogène Signes cliniques chez les humains Fréquence de portage Fréquence des cas humains 

Bartonella spp. (agent 
de la maladie des griffes 
du chat) 

Papule au site d’inoculation, lymphadénopathie, fièvre, maux de 
tête, polyarthrite, ostéomyélite, encéphalopathie, syndrome oculo-
glandulaire (syndrome de Parinaud), endocardite, méningite, 
angiomatose bacillaire, péliose bacillaire 

10-60% 
Griffure >> morsure 

Environ 6000 cas/an 
(probablement sous-évalué)  

Capnocytophaga 
canimorsus 

Syndrome fébrile avec symptômes variés (fièvre, vomissements, 
diarrhée, douleur abdominale, douleur musculaire, difficultés 
respiratoires, malaise, exanthème) pouvant conduire à une 
septicémie 
⦁ Individus sous corticothérapie, aspléniques ou ayant une 
hépatopathie : purpura fulminans 

Chien : 26-74% 
Chat : 18% 
Morsure 

Rare (42 cas entre 2009 et 2018 
en France) 

 Pasteurella spp. ⦁ Forme aiguë : œdème hyperalgique très précoce, entre 1h et 
24h après morsure, possibilité de cellulite 
 ⦁ Forme subaiguë : ténosynovite douloureuse, arthropathie  
⦁ Forme systémique : rare, chez individus immunodéprimés 

Chat : 50-87% 
Chiens : 12-66%  
Morsure > griffure 

Très fréquentes (pasteurelles 
isolées de 50 % des infections de 
morsures causées par les chiens 
et de 75 % de celles causées par 
les chats) P. multocida et P. 
septica majoritaires 

Francisella tularensis 
(agent de la tularémie) 

Forme ulcéro-ganglionnaire, ganglionnaire, oculo-ganglionnaire, 
pulmonaire ou typhoïde 

Rare (touche principalement 
les chiens de chasseurs) 

Environ 50 cas/an en France. Le 
pourcentage de cas reliés à des 
morsures/griffures d’animaux 
domestiques reste indéterminé 
mais probablement faible 
(maladie touchant principalement 
les “mauvais chasseurs”) 
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Erysipelothrix 
rhusopathiæ (agent du 
rouget) 

Atteinte cutanée à l’origine de lésions prurigineuses, 
érythémateuses. Exceptionnellement, endocardite ou septicémie 
ou atteinte neurologique (chez les individus immunodéprimés) 

Rare 
Chat > chien ? 
Morsure 

Très rare (zoonose 
principalement professionnelle) 

Streptococcus spp. Signes cliniques variables selon la localisation : douleur, réaction 
inflammatoire, abcès local 

 40-45% des cas 

Staphylococcus spp.  35-40% des cas 

Moraxella spp.  35% des cas 

Fusobacterium spp.  33% des cas 

Corynebacterium spp.  30% des cas 

Porphyromonas spp.  30% des cas 

Bacteroides spp.  28% des cas 

Neisseria spp.  20% des cas 

Prevotella spp.  19% des cas 

Propionibacterium spp.  18% des cas 

EF-4b  16% des cas 

Enterococcus spp.  12% des cas 

Bacillus spp.  11% des cas 

Acinetobacter spp.  7% des cas 

Weeksella spp.  7% des cas 
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En plus de l’espèce à laquelle appartient l’animal, que nous avons déjà évoquée, d’autres 
facteurs peuvent intervenir pour augmenter le risque d’infection d’une plaie de morsure ou de 
griffure. En effet : 

- La localisation de la plaie et les tissus concernés : les extrémités et/ou les articulations, ainsi 
que les morsures ou griffures à l’origine d’une effraction veineuse et/ou lymphatique sous-jacente 
sont plus souvent à l’origine d’une infection.  

- La présentation retardée pour une prise en charge médicale ou chirurgicale, susceptible 
d’engendrer des conséquences irréversibles : au-delà de 6-12h en cas de morsure au bras ou à la 
jambe, au-delà de 12-24h en cas de morsure au visage,   

- Le statut immunitaire de la victime : une personne présentant un diabète, une hémopathie, 
ou suivant un traitement immunodépresseur comme une chimiothérapie anticancéreuse, ou une 
corticothérapie au long cours aura de plus grands risques de développer une infection. 

 

b. Virus de la rage 

 

A ce jour, 17 espèces de virus appartenant au genre Lyssavirus ont été dénombrées. Les 
espèces réservoirs sont principalement les chiroptères : c’est le cas notamment pour les deux 
espèces européennes les plus répandues en Europe chez les chiroptères, EBLV-1 et EBLV-2 (en 
anglais European Bat Lyssavirus), dont le réservoir est constitué par des espèces différentes de 
chauve-souris européennes (ex-types 1 et 2, élevés au rang d’espèce). Le virus rabique transmis 
par les carnivores domestiques est l’espèce RABV (pour RABies Virus, rage des mammifères 
terrestres) du phylogroupe I. Son réservoir majeur est le chien et il est transmis par contact direct 
avec la salive contaminée, par morsure, par griffure ou par léchage d'une plaie. Certains autres 
Lyssavirus, dont l’espèce EBLV-1 présente en France, sont zoonotiques comme RABV, même si 
les mammifères non volants y sont moins sensibles, et induisent aussi une encéphalite mortelle une 
fois les signes cliniques apparus (Institut Pasteur, 2016).  

La rage domestique tue encore beaucoup dans le monde, principalement en Asie et en 
Afrique : avec 70 000 décès humains déclarés par an, dont 30 à 60% d’enfants, c’est la dixième 
maladie infectieuse la plus mortelle (OMS, 2020). Les symptômes sont ceux d’une encéphalomyélite 
aigüe polymorphe, avec principalement des signes moteurs, sensoriels et/ou comportementaux. La 
forme à dominante spastique, aussi dite “rage furieuse”, représente 70% des cas de rage, et se 
traduit principalement par un changement de comportement, une hydrophobie (qui bien 
qu’inconstante constitue encore souvent le seul moyen diagnostique dans certains pays), une 
hyperesthésie sensorielle. Il existe également une forme paralytique qui se traduit principalement 
par une paralysie s’étendant de la zone de morsure au reste du corps. Quelle que soit la forme, la 
rage mène finalement à un coma, puis à la mort, inéluctable dès l’apparition des symptômes (Institut 
Pasteur, 2016).   

La période d’excrétion pré-symptomatique, qui peut durer dans des cas rares jusqu’à 13 jours 
(voire au-delà) chez le chien, implique qu’un animal qui parait cliniquement sain, peut tout à fait 
transmettre le virus. Le temps d’incubation, qui est quant à lui de 15 à 60 jours en moyenne mais 
peut être de plusieurs années dans certains cas (cf Figure 3), implique que tout animal peut être 
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infecté par le virus rabique lorsque le contexte épidémiologique s’y prête, même si son historique 
récent ne permet pas de le suspecter.  

 

Figure 3 : Pourcentage de risque d’excrétion pré-symptomatique du virus rabique en 
fonction du temps (Haddad, 2022) 

 

 

La France a été déclarée officiellement indemne en 2001. Cependant, des cas de rage 
domestique animale sont régulièrement détectés (une dizaine sur les vingt dernières années). Ceux-
ci sont principalement dus à des importations illégales, le dernier datant d’octobre 2022 en Essonne. 
Enfin, bien que le dernier cas de rage humaine de source domestique contractée sur le territoire 
français métropolitain remonte à 1924, la rage transmissible par des chiroptères reste une 
possibilité: en effet, la mort d’un homme dans le Limousin en 2019 des suites d’une encéphalite a 
été confirmée a posteriori comme imputable au virus EBLV-1.   

 

C. Conséquences psychologiques 
 

Dans l’étude de Pédrono et al. (2014) portant sur les morsures de chiens, 7% et 4% des 
répondants déclaraient respectivement souffrir de séquelles et d’un handicap psychologique. Les 
victimes de morsure(s) au niveau de la tête et des membres inférieurs avaient deux fois plus de 
risques de développer des séquelles psychologiques que les victimes de morsure(s) au niveau des 
membres supérieurs. Or, les vétérinaires sont plus souvent mordus et griffés au niveau des mains 
et des avant-bras, ce qui pourrait laisser croire que les vétérinaires sont moins enclins à développer 
des séquelles psychologiques. Ils sont pourtant 82,1% à déclarer craindre davantage les animaux 
les ayant agressés (Taillandier, 2018).   

Les conséquences psychologiques de tels événements sont globalement peu étudiées chez 
l’adulte. On sait pourtant que, chez l’enfant, les morsures de chien peuvent être à l’origine du 
développement d’un état de stress post-traumatique (ESPT) dans 50-70% des cas (Boat et al., 2012; 
Peters et al., 2004).   
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3. Gestion du risque des griffures et de morsures 

A. Gestion de la survenue des griffures et des morsures 
 

La solution devant être privilégiée pour éviter les conséquences des morsures et des griffures 
est bien évidemment d’éviter leur survenue. L’évaluation comportementale d’un chien mordeur de 
personne est une mesure extrêmement efficace pour prévenir la répétition des morsures de la part 
de chiens « ayant appris à mordre », et est réglementairement obligatoire. Cette mesure est pourtant 
rarement mise en œuvre - seulement 1 031 évaluations pour le motif « morsure » en 2015 alors 
qu’on en attend plusieurs milliers (Anses, 2017) -, ce qu’il convient de déplorer fortement. 
L’environnement de la clinique vétérinaire a déjà été cité comme facteur de risque d’émission d’une 
morsure ou d’une griffure. Plusieurs solutions peuvent être envisagée pour réduire le stress de 
l’animal, comme la séparation des animaux dans la salle d’attente. Ceci n’est pas réalisable pour 
toutes les cliniques, en particulier pour les plus petites structures. Dans ce cas, la réduction du temps 
d’attente permettrait également de diminuer significativement le stress des animaux (Moffat, 2008). 
Une relation de confiance doit également s’établir entre le vétérinaire et l’animal afin d’éviter 
l’association entre la consultation et un moment de stress. Cela demande un travail sur le long terme, 
dès les premières consultations (en particulier les simples consultations vaccinales), et peut être 
facilité par la présentation de récompenses (verbales ou friandises) au cours des consultations. Une 
approche douce et respectueuse du bien-être de l’animal, mais surtout adaptée aux signaux que 
l’animal peut émettre, pourrait également se montrer efficace pour réduire le risque d’agression 
(André, 2020).  

De nombreuses mesures de contention sont également disponibles pour permettre aux 
vétérinaires et au personnel des cliniques d’éviter les morsures et les griffures. Il peut s’agir de 
simples serviettes, de gants de contention, de cage à chat, de sacs à chat ou de muselières pour 
chat comme pour chien. Cependant, ces méthodes ne permettent pas toujours de réaliser des 
gestes techniques précis, comme une prise de sang ou la pose de cathéter, et l’utilisation de 
méthodes de contention chimiques s’avère parfois nécessaire. 

 

B. Gestion des conséquences des griffures et des morsures 

a. Gestion administrative 

 

En cas de morsure ou de griffure par un animal, l’accident doit être déclaré auprès de la 
Direction des Études et de la Vie Étudiante (DEVE) pour les étudiants, stagiaires et internes, et 
auprès de la Direction des Ressources Humaines (DRH) pour les agents titulaires ou contractuels, 
dans un délai conventionnel de 24 heures. La victime doit fournir une “fiche de transmission” 
(Annexe 1), qui peut être trouvée dans un casier dédié au ChuvA-Ac (1er étage, à côté de la direction 
du ChuvA-Ac). Ce document permet de faire le lien entre les procédures réglementaires 
(surveillance mordeur/griffeur) et la procédure administrative (déclaration d'accident du travail) et 
donc de détecter certaines non-observances de l’une ou l’autre des procédures. Le formulaire de 
déclaration d’accident de travail, élaboré et enregistré par le Centre d'Enregistrement et de Révision 
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des Formulaires Administratifs (par extension, les formulaires gérés par ce centre sont eux-mêmes 
appelés CERFA), doit impérativement être récupéré préalablement à la visite médicale auprès de la 
Direction des Ressources Humaines (DRH) pour les employés du ChuvA-Ac, et auprès de la 
DIrection des Etudes et de la Vie Etudiante (DEVE) pour les internes et les étudiants. Dans le cas 
où un accident aurait lieu la nuit, le week-end, ou un jour férié, le CERFA peut être obtenu à la loge 
des gardiens et la fiche de transmission est disponible en version numérique sur l’Intranet et sur 
Eve.  

Le CERFA de déclaration d’accident de travail doit ensuite être présenté aux professionnels 
de santé (médecin, pharmacien, etc.) afin de bénéficier de la prise en charge des prestations 
médicales par le Mutualité Sociale Agricole (MSA). En effet, la consultation chez un médecin permet 
la délivrance d’un certificat médical initial. La feuille d’accident et le certificat médical initial doivent 
ensuite être transmis à la caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) de la victime, qui reconnaît 
l’accident du travail dans un délai de 30 jours.  

Ces démarches sont essentielles pour que la victime puisse bénéficier d’une prise en charge 
de la totalité des frais médicaux (dans l’immédiat et au long terme, en cas de séquelles ou handicap, 
puisque le dossier d’accident du travail peut être réouvert à tout moment de la carrière).   

 

b. Gestion médicale 

 

L’Institut Pasteur recommande “le nettoyage de toutes les plaies (eau et savon pendant 15 
min) puis une antisepsie soigneuse” (Institut Pasteur, 2016). Une consultation médicale est ensuite 
recommandée dans l’heure : en effet seule, l'exploration chirurgicale permet de réaliser le bilan 
lésionnel et un parage satisfaisant, notamment dans le cas d’une plaie profonde, à proximité d'un 
tendon, d’un nerf ou d’une artère, même si l'examen clinique de la main ne révèle pas de déficit 
fonctionnel (Institut Français de Chirurgie de la Main, 2016). Une antibioprophylaxie est ensuite mise 
en place afin de prévenir le risque de surinfection bactérienne. D’après Padiolleau (2016), 62% des 
vétérinaires préfèrent s’auto-prescrire des antibiotiques et 27,9% se recousent eux-mêmes en cas 
de nécessité, ce qui peut conduire à des conséquences délétères en cas de décision inappropriée.
    

Concernant le risque rabique, une prophylaxie post-exposition (PPE) doit être réalisée dans 
les cas où un risque de transmission ne peut être écarté, comme par exemple lorsque l’animal ne 
peut pas être retrouvé. La PPE a concerné 3625 personnes en France en 2019.  

L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS) définit trois catégories de contact avec un animal 
présumé infecté par le virus de la rage, auxquelles correspondent les mesures prophylactiques à 
mettre en place (cf Figure 4). 
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Figure 4 : Catégories de contact avec un animal présumé porteur de la rage et mesures de 
PPE associés (OMS, 2020) 

 

 

La vaccination lorsqu’elle est estimée nécessaire consiste en 4 ou 5 injections réparties sur 
un mois auxquelles peuvent s’ajouter l’administration d’immunoglobulines antirabiques dans la zone 
de morsure ou de griffure afin de neutraliser le virus. Une injection d’immunoglobulines tétaniques 
et un renouvellement du vaccin antitétanique peut également être nécessaire en cas de vaccination 
non à jour.  

En cas de contact à risque de catégorie III chez une personne immunodéprimée ou avec une 
PPE initiée à l'étranger et s’il y a un doute sur la qualité des vaccins administrés, il est recommandé 
de titrer les anticorps antirabiques après la dernière administration du vaccin antirabique. 
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c. Gestion réglementaire 

 

Conformément à l’arrêté du 21 avril 1997 relatif à la mise sous surveillance des animaux 
mordeurs ou griffeurs visés à l'article 232-1 du code rural (Ministère de l’agriculture, de la pêche et 
de l’alimentation, 1997), tout animal mordeur ou griffeur, quel que soit son statut vaccinal, doit être 
placé sous la surveillance d’un vétérinaire sanitaire. En France, celle-ci s’étend sur une période de 
quinze jours, durant lesquels le propriétaire doit présenter son animal à trois reprises :  

- À J0 (dans les 24 heures après la morsure ou griffure), qui permet d’attester de l’absence de 
signes cliniques et démarrer la surveillance ;  

- À J7, pour confirmer l’absence de signe évocateur de rage et s’assurer que l’animal est vivant 
et toujours sous la garde de son propriétaire ;  

- À J15, s’assurer avec certitude que l’animal n’était pas contaminant à J0.   

Lors des visites, le vétérinaire sanitaire doit recueillir les commémoratifs de l’animal afin 
d’évaluer les risques sanitaires et s’assurer de l’absence de signes cliniques pouvant être reliés à la 
rage. Si l’animal apparait sain, le vétérinaire sanitaire doit remplir des certificats. Ceux-ci sont 
réglementés par le ministère de l’Agriculture (il s’agit donc de CERFA ou formulaires administratifs 
réglementaires) et sont détachés d’un carnet de 20 certificats dont chacun est imprimé en cinq 
exemplaires (Figure 6) divisibles en trois volets (correspondant à chacune des trois visites, cf. Figure 
5) et portant le même numéro (ce qui constitue un élément essentiel de la traçabilité des animaux 
mordeurs/griffeurs). Le vétérinaire sanitaire a pour obligation de garder un exemplaire de chaque 
volet pendant une durée d'un an et d’en envoyer un autre à la Direction Départementale de la 
Protection des Populations (DDPP). Le propriétaire doit quant à lui faire parvenir un exemplaire à la 
victime de la morsure ou de la griffure, et garder celui qui lui est destiné. L’exemplaire destiné à la 
police n’est pas envoyé, sauf si son intervention devait s’avérer nécessaire (par exemple, si le 
propriétaire ne se présente pas aux visites aux jours prescrits, auquel cas il encourt une 
contravention de la quatrième classe dont le montant peut atteindre 750 euros). Ces démarches 
pourraient bientôt être remplacées par des démarches simplifiées à réaliser en ligne. En effet, la 
déclaration des surveillances mordeur/griffeur est déjà possible sur le site de l’ICAD mais n’est pas 
encore réalisable à l’EnvA. Ceci permet de faciliter les échanges avec la DDPP et avec les 
propriétaires (avec par exemple le remplissage puis l’envoi des certificats par mail), mais aussi la 
gestion des dossiers, avec par exemple des alertes automatiques pour rappeler les dates de visites.   
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Figure 5 : CERFA vierge de mise sous surveillance vétérinaire d’un animal ayant mordu ou 
griffé (exemplaire original blanc à destination de la DDPP) 
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Figure 6 : Exemplaires du CERFA de mise sous surveillance vétérinaire d’un animal ayant 
mordu ou griffé  

(de haut en bas : exemplaire jaune à conserver par le vétérinaire sanitaire ; exemplaire bleu à destination de 
la victime de la morsure/griffure ; exemplaire rose à remettre au propriétaire ou détenteur de l’animal ayant 
mordu ou griffé ; exemplaire vert à destination de la police ; exemplaire original à destination de la DDPP) 

 

 

 

Pendant la durée de sa surveillance, l’animal ne peut être euthanasié (sauf dérogation de la 
DDPP), ni vacciné contre la rage (elle pourrait potentiellement retarder l’apparition des signes 
cliniques), ni cédé à une autre personne. En cas de non-présentation de l’animal, le vétérinaire 
sanitaire a pour obligation de rappeler le propriétaire à ses devoirs puis d’alerter la DDPP, avant que 
la police ne soit à son tour impliquée. En cas de mort de l’animal avant la fin de la surveillance (par 
mort naturelle ou euthanasie autorisée par la DDPP), le prélèvement est transmis à l’Institut Pasteur 
(qui constitue le Centre national de référence (CNR), dès lors qu’il y a eu contact  avec un humain,  
ici une morsure ou une griffure) par les Laboratoires Vétérinaires Départementaux (LVD) ou par un 
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transporteur agréé qui  vient récupérer et conditionner le prélèvement chez le vétérinaire sanitaire 
pour l’apporter directement au CNR dans les plus brefs délais (afin d’assurer le bon état du 
prélèvement à réception et d’obtenir le résultat dans un délai compatible avec la mise en place de 
la PEP si celle-ci s’avère nécessaire). Le diagnostic biologique s’effectuant à partir de l’hippocampe, 
du bulbe rachidien, du cortex et du cervelet, c’est la tête qui doit être envoyée (voire tout le cadavre 
s’il s’agit d’un chaton). Deux techniques sont utilisées pour plus de fiabilité : la technique immuno-
enzymatique (qui remplace actuellement la technique de référence pour l’immunomarquage, 
l’immunofluorescence directe), ainsi que la culture cellulaire sur cellules de neuroblastome de souris 
(cellules très sensibles). Les résultats définitifs sont disponibles dans les cinq jours suivant la 
réception du prélèvement (le plus souvent dans les 2-3 jours).   

D’après l’article L.211-14-2 du code rural et de la pêche maritime (Ministère de l’agriculture, 
de la pêche et de l’alimentation, 2008), avant la fin de la surveillance mordeur, l’animal, s’il s’agit 
d’un chien, doit être soumis à une évaluation comportementale par un vétérinaire inscrit sur la liste 
départementale des vétérinaires habilités afin d’apprécier le danger que constitue l’animal. Quatre 
niveaux de risque de dangerosité ont été définis. La conclusion de cette évaluation est communiquée 
au propriétaire et au maire de la commune où réside le propriétaire et peut aboutir à une obligation 
de réaliser une formation sur l’éducation et le comportement canin (obligatoire en cas de 
motif « demande du maire ») et la prévention des accidents. Si le propriétaire ne vient pas à la visite 
comportementale, il faut contacter la mairie, ou le préfet si la mairie n’est pas disponible, et enfin, la 
DDPP en dernier recours. Dans des cas extrêmes de dangerosité (niveau 4), le chien doit être 
euthanasié ou mis en fourrière. 

Ces procédures doivent ainsi être systématiquement mises en place en cas de morsure ou 
de griffure et l’EnvA doit elle aussi se conformer à cette réglementation.  
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Deuxième partie : Gestion des risques 
zoonotiques associés aux morsures et 
griffures au ChuvA-Ac, observance des 
procédures, étude du lien entre 
perception et gestion du risque et pistes 
d’amélioration 

1. Introduction 
 

Ouvert depuis 2009, le ChuvA-Ac forme plus de 300 élèves de la quatrième à la sixième 
année auprès de ses 400 personnels enseignants chercheurs, administratifs et techniques titulaires 
et contractuels. Les animaux de compagnie y sont accueillis vingt-quatre heures sur vingt-quatre et 
sept jours sur sept, et avec plus de 35 000 actes par an, le ChuvA-Ac est un des premiers centres 
de référence en Europe. L’affluence qui en résulte fait que les étudiants et les cliniciens travaillant 
au sein du ChuvA-Ac sont vraisemblablement plus exposés au risque de morsure et de griffure que 
dans toute autre structure vétérinaire.  

D’autre part, 40 906 carnivores domestiques (chiens, chats et furets) ont été importés 
légalement en France au cours de l’année 2020 (I-CAD, 2022b). Pour qu’une importation soit 
conforme à la réglementation, celle-ci doit en particulier répondre à des critères permettant de 
diminuer le risque d’introduction d’un animal infecté par le virus de la rage. Ceux-ci dépendent du 
statut du pays d’origine au regard de la rage. Par exemple, pour tout voyage au sein de l’Union 
Européenne (UE), et d’après le règlement UE n°576/2013 relatif aux mouvements non commerciaux 
d’animaux de compagnie (Parlement Européen, 2013), un animal doit : 

- Être identifié (par puce électronique ou par tatouage lisible si celui-ci a été réalisé avant la 
date du 03/07/2011) ; 

- Être à jour de sa vaccination antirabique, en sachant que la vaccination doit être postérieure 
à l’identification, qu’elle devient valable 21 jours après la primo-injection et qu’elle doit être 
réalisée à l'âge minimal de 12 semaines  

- Être âgé de plus de 15 semaines (ce qui correspond à l’âge auquel la vaccination antirabique 
devient valide si l’animal se fait vacciner au plus tôt, soit à 12 semaines) 

- Disposer d’un passeport européen rempli par un vétérinaire 

Les pays tiers indemnes de rage et respectant certaines conditions en matière de notification, 
de surveillance, de services vétérinaires, de prévention et de contrôle de la rage doivent satisfaire à 
ces mêmes exigences. Cependant, certains pays tiers à situation non favorable au regard de la rage 
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doivent y ajouter un titrage sérique des anticorps antirabiques. En outre, pour tous les pays tiers, un 
certificat vétérinaire officiel remplace le passeport. 

L’Ile-de-France se place ainsi en tête des régions les plus importatrices en comptant pour 
plus de 17% des importations légales en France (I-CAD, 2022b). Bien évidemment, ces chiffres ne 
prennent en compte que les importations légales de carnivores domestiques, mais laissent présager 
de l’importance de l’importation illégale francilienne face à celle du reste de la France : au ChuvA-
Ac, rien qu'entre les mois de septembre 2020 et mars 2021, le service de médecine préventive a, à 
lui seul, rapporté huit cas d’animaux importés illégalement (dont la moitié étaient issus de pays où 
la rage sévit encore) en dépit du fait qu’il s’agisse des années marquées par la crise sanitaire de la 
COVID-19, qui a eu pour effet de faire baisser le nombre d’importations illégales détectées au 
ChuvA-Ac de 35% par rapport à l’année 2018-2019 (DiffRage, 2022).   

Le ChuvA-Ac est donc un établissement où le risque lié aux morsures et aux griffures est 
majoré et où la vigilance doit être accrue. Pourtant, les analyses des données liées aux morsures et 
griffures laissent transparaître une sous-déclaration de ces incidents.  

 

L’objectif de cette étude est de proposer des pistes d’amélioration des procédures liées aux 
animaux mordeurs/griffeurs au ChuvA-Ac afin d’y encourager la déclaration des morsures et des 
griffures et de répondre aux attentes de ses étudiants et cliniciens. Nous avons donc enquêté sur 
l’observance des procédures par les étudiants et les cliniciens du ChuvA-Ac, et tenté d’étudier le 
lien entre perception et gestion du risque afin d’en dégager des pistes d’amélioration. 

 

 

2. Matériels et méthodes 

A. Le ChuvA-Ac et ses procédures 

a. Justification des procédures particulières 

 

Les procédures telles qu’elles sont décrites dans le code rural sont difficilement applicables in 
extenso au ChuvA-Ac. En effet, le ChuvA-Ac est une structure de grande taille avec de nombreux 
services, plus ou moins indépendants des autres. Cela a plusieurs conséquences : 

• D’une part, les animaux sont régulièrement amenés à être transférés d’un service à 
un autre (entre les services de consultation et ceux d’hospitalisation, mais surtout au sein même 
des services d’hospitalisation). Ainsi, un animal pourrait avoir mordu ou griffé en consultation 
d’urgence, se retrouver dans un service de médecine à J7, et avoir quitté le ChuvA-Ac à J15, ce 
qui vient compliquer son suivi. D’autre part, les cadavres destinés à être envoyés à l'Institut Pasteur 
pour diagnostic de rage ne sont pas directement gérés par le ChuvA-Ac, mais par le service 
d’autopsie. Cette dissociation peut potentiellement être à l’origine d’une perte d’information 
majeure avec des conséquences graves (une mauvaise identification d'un corps peut entrainer 
son entrée dans le circuit d’autopsie classique, exposant les étudiants et le personnel du service 
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d'autopsie à la rage, et menant finalement à la destruction du corps sans qu'un diagnostic de rage 
ne puisse être réalisé). 

• Autre particularité : la mobilité́ des internes. Ceux-ci effectuent des rotations dans les 
différents services du ChuvA-Ac, et ne sont donc parfois plus dans le même service à J7 et J15 
pour poursuivre la surveillance mordeur/griffeur qu’ils ont mise en place. 

  

 

b. Procédures particulières mises en place 

• Gestion des animaux mordeurs/griffeurs 
 

Afin de mieux correspondre aux particularités évoquées ci-dessus, le ChuvA-Ac a mis en 
place des procédures particulières visant à favoriser la continuité de la prise en charge et la 
traçabilité interne. Ainsi, tout animal reçu en consultation au ChuvA-Ac se voit attribuer un numéro 
de dossier CLOVIS (le logiciel informatique de suivi clinique du ChuvA-Ac, bientôt remplacé par 
SIRIUS), qui le suivra tout au long de son parcours au sein du ChuvA-Ac. Ce numéro est constitué 
de la lettre A suivie des deux derniers chiffres de l’année à laquelle le dossier est créé (soit l’année 
de la première consultation au ChuvA-Ac), puis son rang dans l’ordre de création de dossier (par 
exemple, le premier animal à créer son dossier en 2023 portera le numéro de dossier A23-1). Ce 
numéro permet : 
• d’avoir accès au dossier CLOVIS d’un animal, et donc à tout son historique au sein du 
ChuvA-Ac ; 
• d’indiquer sur le logiciel CLOVIS si un animal est agressif ou en cours de surveillance 
mordeur/griffeur ; 
• de faciliter le transfert d’un animal d’un service à un autre (les cliniciens des deux services 
s’échangent systématiquement le numéro de dossier). 

 
Ce numéro constitue ainsi la clé de la traçabilité interne d’un animal au sein de l’établissement. Or, 
plusieurs CERFA ont dû être mis à disposition en même temps afin de s’adapter à la taille de 
l’établissement. Actuellement, deux CERFA sont disponibles au sein du ChuvA-Ac (par ailleurs, un 
troisième peut être trouvé au Centre hospitalier universitaire vétérinaire pour la faune sauvage). 
C’est pourquoi DiffRage a demandé et obtenu l’aval de la DDPP du Val de Marne pour son utilisation 
sur les CERFA. Cet usage particulier des CERFA nécessite, en conséquence, une formation sur les 
procédures propres au ChuvA-Ac. Les cliniciens ayant bénéficié de cette formation seront ainsi 
ajoutés à la liste des vétérinaires « habilités », établie par DiffRage, et validée par le directeur et par 
la DDPP. Celle-ci est mise à jour au moins une fois par an suite à la formation obligatoire ayant lieu 
en début d’année pour les nouveaux internes du ChuvA-Ac.   

Les procédures à suivre en cas de morsure ou de griffure au sein du ChuvA-Ac sont 
présentées dans le document “R02 – Protocole surveillance animaux mordeurs ENVA” (Annexe 2) 
consultable en ligne sur la page de l’Intranet ou sur la page Eve (espace “informations”, puis 
“Études”, puis “Santé et prévention” puis section 6 - “Prévention des risques associés aux morsures 
et des risques zoonotiques, en particulier la rage”). Ce document stipule que toute morsure ou 
griffure doit mener à la mise sous surveillance “mordeur” de l’animal “quelle que soit sa gravité”.   
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La première visite est réalisée par un vétérinaire clinicien habilité. Afin d’assurer la traçabilité 
interne de l’animal, le numéro de dossier CLOVIS/SIRIUS de l’animal doit obligatoirement être inscrit 
sur le certificat de mise sous surveillance mordeur/griffeur. L’exemplaire original est transmis par 
mail par le vétérinaire habilité à DiffRage. Les deux autres visites peuvent être réalisées par le même 
vétérinaire clinicien si celui-ci est disponible. A défaut, le service de consultation en médecine 
préventive ou des membres de DiffRage peuvent assurer la suite de la surveillance mordeur 
(l’utilisation du numéro CLOVIS/SIRIUS est donc d’autant plus essentielle dans ce contexte). 
DiffRage se place comme unique interlocuteur de la DDPP, selon les règles fixées par la direction 
de l’EnvA en la matière : après s’être assurée de la conformité des certificats envoyés par le(s) 
vétérinaire(s) habilité(s), DiffRage se charge de d’informer la DDPP du bon déroulement de la 
surveillance mordeur en transmettant les certificats au fur et à mesure des visites.  

   Le protocole R02 rappelle également la nécessité de réaliser une évaluation 
comportementale d’un chien mordeur. Celle-ci peut être réalisée les mardis et jeudis après-midi, au 
service de consultations en médecine du comportement.  

Enfin, concernant la gestion administrative de l’accident, ce dernier doit être signalé à la 
DEVE pour les étudiants, ou à la DRH pour le personnel dans un délai conventionnel de 24 heures 
afin de permettre une prise en charge par la Mutualité Sociale Agricole (MSA).   

 

 

• Gestion des cadavres 
 

Bien que l’euthanasie d’un animal sous surveillance mordeur/griffeur ou suspect de rage soit 
interdite, une dérogation peut être demandée auprès de la DDPP (parce que l’animal est en 
souffrance ou bien trop dangereux). Selon la demande (déclaration d’une suspicion de rage ou 
d’importation illégale, demande de dérogation…), la DDPP a assigné différents contacts qui peuvent 
être consultés dans le document R13 (Annexe 3). En cas d’urgence, la DDPP peut être contactée 
par téléphone, mais classiquement, un formulaire de demande d’euthanasie (Annexe 4) doit être 
envoyé par mail aux contacts DDPP attitrés et à DiffRage. Une fois l’autorisation obtenue, l’animal 
peut être euthanasié.  
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Afin de protéger le personnel d’autopsie, les étudiants (qui seront écartés de la procédure) 
et permettre de tracer les expositions ou risques d’exposition humaines et animales au virus de la 
rage si l’animal s’avère être infecté, certains animaux doivent répondre à des procédures 
particulières : 

- Les animaux mordeurs/griffeurs 

- Les animaux suspects de rage 

- Les animaux introduits (ou réintroduits) illégalement en France 

- Les animaux contaminés ou potentiellement contaminés 

- Les animaux trouvés de statut inconnu 

- Les animaux ayant été en contact avec des chauves-souris. 

 

Pour ces animaux, la procédure liée à la gestion de leur cadavre est détaillée dans le document 
“R07 - Conduite à tenir vis-à-vis d’un cadavre de carnivore ou de furet” (Annexe 5). Le transfert du 
cadavre au service d’autopsie doit être au préalable signalé par mail à DiffRage et DiffAutopsie et 
une fiche de dépôt de cadavre en chambre froide (R08, Annexe 6) doit être imprimée et agrafée à 
leur dossier avec le formulaire de demande transmission d'un prélèvement à l'Institut Pasteur (et le 
formulaire de demande de dérogation pour euthanasie s’il y en a un). Le service d’autopsie se charge 
ensuite de prélever la tête de l’animal en l’absence des étudiants et de la transférer à DiffRage en 
vue de son envoi à l’Institut Pasteur.  

 

 

B. Le Health Belief Model appliqué aux morsures et aux griffures 
 

La mise en application de ces mesures de gestion se heurte en pratique à différents 
obstacles, notamment l’absence de moyens, des problèmes de fonctionnement (notamment 
l’opposition d’un supérieur hiérarchique à des mesures qui ralentissent le rythme des consultations 
et/ou mécontentent les clients…), ainsi qu’à des obstacles plus complexes qui tiennent aux 
croyances en matière de santé, et non plus aux connaissances scientifiques. Ce problème a été 
identifié depuis longtemps, particulièrement par des scientifiques du domaine des sciences 
humaines et sociales (SHS). Cependant, la prise de conscience de son importance a pris de 
l’ampleur avec des émergences récentes, notamment zoonotiques, comme la pandémie grippale à 
virus H1N1 (2009), les explosions de foyers à virus Ebola en Afrique (avec des cas hors d’Afrique) 
ou encore la pandémie de COVID-19. Certaines croyances qui se sont développées autour de ces 
émergences ont constitué (et continuent de constituer pour certaines maladies) de véritables 
obstacles à la mise en œuvre et à l’acceptation de mesures de gestion vaccinales et/ou sanitaires 
(ex. port du masque, isolement…).   

Le Health Belief Model (HBM), qui se traduit par “modèle de croyance en santé”, est un 
modèle d’analyse psychologique qui a été développé dans les années 1950 par des chercheurs et 
des praticiens en psychologie sociale. Ce modèle, qui avait à l’origine pour but d’expliquer les motifs 
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d’une réticence du grand public à participer aux programmes de prévention ou de détection des 
maladies, a ensuite servi à explorer plus largement les comportements des individus en matière de 
santé (Rosenstock, 1974a).  

 

Selon le HBM, pour adopter un comportement d’acceptation des mesures de prévention, 
certaines conditions doivent être remplies :  

" L’individu doit se sentir vulnérable face à la maladie ;  

" L’impact sur la santé doit être considéré comme assez grave ;  

" L’individu doit être convaincu qu’il peut tirer des bénéfices à réaliser l’action de santé et les 
bénéfices escomptés doivent être supérieurs à ses aspects négatifs et à la perception de 
son coût ;  

" L’individu doit être confiant en sa capacité à réaliser l’action de santé (« auto-efficacité ») ;  

De plus, des facteurs poussant à l’action doivent rappeler à l’individu de réaliser l’action de 
santé (éducation, symptômes, pression médiatique...) (Rosenstock, 1974b).  

 

Figure 7 : Représentation graphique du HBM (d’après Becker et al., 1974) 
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Le comportement des étudiants et cliniciens vétérinaires du ChuvA-Ac face aux risques liés 
aux morsures et aux griffures se transpose facilement au modèle HBM. En effet :  

" La vulnérabilité peut ici référer à la perception du risque de passer à côté d’un animal 
excréteur. Elle implique donc la conscience de l’absence de signaux forts, qui peut venir de 
l’animal (en particulier dans le cas d’une excrétion présymptomatique), du propriétaire, si 
par exemple il ne mentionne pas ou cache l’historique de l’animal, et du vétérinaire lui-
même, en cas d’absence de mise en œuvre des protocoles sanitaires et réglementaires, 
notamment si le vétérinaire subit une telle absence de mise en œuvre, par exemple du fait 
de pressions exercées par un supérieur hiérarchique. La perception du rôle de 
l’immunodépression dans le développement de la maladie joue également dans la 
perception de la vulnérabilité.    

" La gravité fait référence à la perception de la gravité de la rage ou toute maladie liée à 
l’infection par une bactérie d’inoculation (quelle est ma perception des conséquences du 
développement de cette zoonose ?), mais également des conséquences pouvant résulter 
du non-respect des procédures réglementaires, qu’elles soient civiles, pénales, ordinales, 
administratives ou morales (pourrais-je être responsable indirectement de la transmission 
du virus de la rage à un animal voire à un humain si je ne mets pas en place un suivi 
mordeur ?).  

! Les comportements en lien avec le risque lié aux animaux mordeurs/griffeurs sont influencés 
par les avantages perçus d’une mesure de gestion. En effet, certaines actions, telles que la 
mise en place d’une surveillance mordeur/griffeur ou d’un suivi médical, peuvent être 
entreprises pour réduire la vulnérabilité à la maladie (ici, la rage ou toute zoonose liée à 
l’infection par une bactérie d’inoculation) ou en réduire la gravité. Bien évidemment, tout 
comme ces comportements peuvent être influencés par leurs avantages perçus, ils peuvent 
l’être par leurs aspects négatifs, en particulier si les bénéfices perçus de leur mise en place 
sont minimisés par rapport à ceux de ne pas le faire (lourdeur de mise en place, par 
exemple). 

 

Différents facteurs peuvent donc intervenir et influencer la mise en place ou non et la poursuite 
ou non des procédures réglementaires par les étudiants et les cliniciens.  

 

C. Outils de recueil d’informations auprès des étudiants et des cliniciens 

 
Le HBM permet d’établir que la compréhension du comportement des vétérinaires face aux risques 
liés aux morsures et aux griffures implique de les interroger sur :  

- leur perception de leur vulnérabilité face aux bactéries d’inoculation et au virus de la rage,  

- leur perception des bénéfices apportés par les procédures de déclaration et de mise sous 
surveillance,  
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- leur perception de la faisabilité des mesures sus-citées.  

Afin de déterminer leur position sur chacun de ces points, plusieurs méthodes ont été utilisées dans 
ce travail : le questionnaire d’enquête, des entretiens oraux et l’organisation d’un focus group. 

 

 

a. Présentation des trois catégories d’outils 

• Questionnaires 
 

Le questionnaire est un outil permettant la recherche méthodique d’informations grâce à un 
enchaînement structuré de questions. Rempli par l’enquêté lui-même (on parle alors de 
questionnaire auto-administré, en opposition à un questionnaire hétéro-administré, qui est rempli 
par l’enquêteur sous la dictée de l’enquêté), il permet une collecte rapide d’informations auprès d’un 
grand nombre de répondants. Cependant, cet outil suppose une inférence assez faible et ne permet 
d’obtenir des informations réduites et partielles. Afin de s’assurer que les résultats du questionnaire 
reflètent la réalité, le plus fidèlement possible, certains points sont à travailler : 

• La participation des enquêtés 

• La compréhension des enquêtés (des questions mais aussi de l’enjeu de l’enquête) 

• L’exhaustivité et la fiabilité des réponses. 

Pour le bien de l’enquête, la conception du questionnaire doit être mûrement réfléchie, et en 
particulier le choix du/des type(s) de questions, qui peut influencer la qualité des résultats en jouant 
sur les points cités plus haut. Les différents types de questions les plus courants sont décrits dans 
le Tableau 5. 

 



 

Page 37 

Tableau 5 : Différents types de questions pouvant être utilisées dans un questionnaire, 
avantages et inconvénients (Froger, 2010; Maisonneuve et Fournier, 2012) 

 

Type d’interrogation Avantages Inconvénients 

Question fermée à choix 
unique 

Exemple : Aimez-vous les 
pommes ?  

o Oui 
o Non 

o Simplicité de traitement 
o Placées en début de 

questionnaire, elles mettent 
l’enquêté en confiance  

o En fin de questionnaire, elles 
sont facilement remplies par 
un enquêté “lassé” 

o Ne se prête pas à l’étude du 
comportement des 
répondants 

Question fermée à choix 
multiples 

Exemple : Quelles variétés de 
pommes aimez-vous ? 

o Gala 
o Golden 
o Granny Smith 

o Limite l’effort à fournir par 
l’enquêté 

o Simplicité de dépouillement 
et de traitement 

o Influence les enquêtés par 
des réponses proposées 

o Difficile pour l’enquêté de 
mémoriser une longue liste 
d’éléments. Les propositions 
citées en début ou fin de 
listes sont souvent choisies 
par dépit ou bien la question 
n’obtient pas de réponse. 

Question ouverte 
Exemple : Qu’aimez-vous à 

propos des pommes ? 

o Spontanéité des réponses 
recueillies 

o Richesse des contenus 
o Donne à l’enquêté 

l’impression qu’on lui donne 
la possibilité de s’exprimer et 
dopent son intérêt vis-à-vis 
de l’enquête et de son sujet, 
ce qui facilite son adhésion 
au questionnaire 

o Difficile à dépouiller et à 
analyser  

o Faible taux de réponse 

Questions à échelle (dans 
l’exemple, échelle de 
Likert) 

Exemple : Diriez-vous que 
vous aimez les pommes ? 

o Désaccord total 
o Désaccord 
o Neutre 
o Accord 
o Accord total 

o Nuance quantitativement les 
réponses aux questions 
qualitatives 

 

 

 

 

 

o Peut entrainer des 
comportements de speeding 
(réponses très rapides, 
irréfléchies) ou click through 
(phénomène de lassitude des 
répondants qui les amène à 
cliquer de manière machinale 
sans réfléchir en présence 
d’une série de questions 
consécutives similaires dans 
leur forme). 

o Les indécis ont tendance à 
favoriser la réponse neutre. 
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• Différents types d’entretien, approche comparée 
 

L’entretien est une méthode d’étude qualitative de communication orale d’un enquêteur et 
d’un enquêté. Il peut se présenter sous diverses formes : l’entretien non directif, l’entretien directif et 
l’entretien semi-directif. Les caractéristiques de chaque forme d’entretien sont détaillées dans le 
Tableau 6.  

 

Tableau 6 : Caractéristiques des trois types d’entretiens (Ketele et Roegiers, 1996) 

 

Entretien dirigé (ou directif) Entretien semi-directif (ou 
semi-dirigé) 

Entretien libre (ou non 
directif) 

Discours non continu qui suit 
l’ordre des questions posées 

Discours par thèmes dont 
l’ordre peut-être plus ou moins 
bien déterminé selon la 
réactivité de l’interviewé 

Discours continu 

Questions préparées à 
l’avance et posées dans un 
ordre bien précis 

Quelques points de repère 
(passages obligés) pour 
l’interviewer 

Aucune question préparée à 
l’avance 

Information partielle et réduite Information de bonne qualité, 
orientée vers le but poursuivi 

Information de très bonne 
qualité mais pas 
nécessairement pertinente 

Information recueillie 
rapidement ou très 
rapidement 

Information recueillie dans un 
laps de temps raisonnable 

Durée de recueil 
d’informations non prévisible 

Inférence assez faible Inférence modérée Inférence exclusivement 
fonction du mode de recueil 

 

• Entretiens semi-directifs 
 

L’entretien semi-directif (ou entrevue semi-dirigée) permet à l’enquêté de s’exprimer tout en le 
guidant à travers des questions ouvertes sur des thèmes qui auront été définis au préalable dans 
un guide d’entretien. Ce dernier est un outil utilisé par l’enquêteur afin de définir un protocole lui 
permettant de mener l’entretien à bien : il définit les thèmes à aborder ainsi que quelques questions 
pouvant être posées à l’enquêté (Baumeier, 2016). Il permet d’obtenir des informations ciblées, et 
qui peuvent être obtenues relativement rapidement. L’information est par ailleurs de bonne qualité 
puisque l’enquêté est libre de s’exprimer.  
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 L’entretien semi-directif commence avec une question très large portant sur un sujet lui aussi 
très large, avec une attitude non directive. L’enquêté est alors libre de s’exprimer sur le sujet, sans 
interruption. À la fin de cette première phase, l’enquêteur réalise une synthèse en reformulant les 
propos de l’enquêté, sur laquelle celui-ci peut rebondir ou bien revenir sur les points qui ont été mal 
compris. Il peut également être en accord avec la synthèse qui a été faite, auquel cas l’enquêteur 
introduit les sous-thèmes définis dans son guide d’entretien qui n’ont pas été abordés spontanément 
par l’enquêté. L’entretien se déroule ainsi jusqu’à ce que la totalité des thèmes aient été abordés. 

 

• Focus group 
 

Le focus group, encore appelé « groupe de discussion » en français, est une méthode 
d’étude qualitative fondée sur le questionnement simultané d’un groupe de personnes. C’est une 
forme d’entretien non directif, qui repose donc sur une expression totalement libre des enquêtés sur 
un sujet prédéfini (Duchesne, 2000). 

Le collectif a pour avantage d’introduire une dynamique de groupe particulièrement 
intéressante : à travers un échange spontané, les opinions de chacun sont confrontées à celles des 
autres, ce qui permet d’explorer et stimuler l’expression de différents points de vue par la discussion. 
Cependant, afin de ne pas compliquer l’échange, seul un nombre raisonnable et restreint de 
personnes peut être mobilisé (en général, entre 5 et 10), ce qui suppose que le focus group ne peut 
avoir une visée quantitative. Au contraire, son but est d’identifier et d’analyser les points de 
convergence et de divergence au sein du groupe, et d’accéder au sens commun. Les quelques 
études qui se sont intéressées à la comparaison des entretiens individuels aux entretiens collectifs 
ont révélé que, “par une sorte d’effet mécanique”, les entretiens collectifs tendent à renforcer les 
éléments communs au groupe (Haegel, 2005). Ainsi, même si le focus group peut être utilisé seul, 
il est plus volontiers utilisé pour développer, expliquer ou analyser des données quantitatives comme 
les questionnaires (Kitzinger, 1994) ou bien en association avec d’autres méthodes qualitatives 
comme les entretiens individuels (Kitzinger et al., 2004). 

La fiabilité et la qualité de l’enquête reposent sur le recrutement des participants, le but étant 
de refléter la réalité mais aussi d’explorer la diversité des opinions sur le sujet traité. Le choix se fait 
principalement sur deux points : 

- Le degré d’interconnaissance des participants est important à prendre en compte, puisque 
des participants qui se connaissent sont plus susceptibles de s’auto-censurer au cours de la 
discussion, d’autant plus s’ils vont être amenés à se fréquenter par la suite. 

- L’homogénéité du groupe, ou au contraire son hétérogénéité, est d’autant plus importante 
qu’elle peut drastiquement modifier les résultats de l’enquête. Un groupe homogène mettra 
plus volontiers en lumière des points de convergence et l’échange sera d’autant plus aisé, 
mais il suppose aussi un risque qu’une partie des informations restent implicites (”les 
personnes partageant les mêmes codes de communication et les mêmes expériences, voire 
les mêmes opinions et les mêmes croyances, n’ont pas besoin d’exprimer ce qu’elles ont en 
commun”, Haegel, 2005). Par opposition, un groupe hétérogène (par exemple, des 
participants de professions différentes) dopera l’émergence d’un large éventail de 
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perspectives, mais peut introduire une inégalité des rapports sociaux qui peut inhiber certains 
participants. 

Une des limites du focus group est que la variabilité de tempérament peut faire que certaines 
personnes éprouvent plus de difficultés à exprimer des idées personnelles en public, compromettant 
la fiabilité de l’enquête. Plus contrariant encore, la confrontation au groupe peut introduire un biais 
de désirabilité sociale plus important qu’au cours d’un entretien individuel : afin d’échapper à la 
stigmatisation par ses pairs, chacun peut être tenté d’exprimer de modifier son discours pour mieux 
se conformer aux attentes sociales (Touboul, 2010).  

 

 

b. Finalités du choix de ces outils dans notre enquête et modalités d’utilisation 

• Questionnaires 
 

Le questionnaire ayant pour avantage de pouvoir toucher un plus grand nombre de 
personnes dans un laps de temps réduit, constitue ainsi une méthode particulièrement adaptée à 
la mise en œuvre d’une première étude quantitative auprès des cliniciens et des étudiants, en 
réalisant un état des lieux de leurs connaissances, de leur observance et de leur appréciation des 
procédures réglementaires et propres au ChuvA-Ac. 

Dans cette optique, un questionnaire à destination des étudiants de la quatrième à la 
sixième année, dont la formation inclut un stage au sein du ChuvA-Ac (Annexe 7)  ainsi qu’un 
autre à destination des cliniciens et internes du ChuvA-Ac ont été mis en ligne sous forme 
numérique (Annexe 8) et transmis par le biais d’un forum dédié à l’EnvA. Certaines questions sont 
largement inspirées du questionnaire diffusé en 2020 auprès des étudiants de l’EnvA et portant 
sur la thématique des griffures de chat (André, 2020). 

Nous avons privilégié les questions fermées par rapport aux questions ouvertes afin de 
pouvoir espérer un plus grand nombre de réponses. Les répondants disposaient toutefois de la 
possibilité d’ajouter des compléments de réponse, ce qui laissait la liberté de s’exprimer à ceux 
qui le souhaitaient. Les questions à échelle ont également fait partie intégrante de nos 
questionnaires, puisque plus adaptées pour nuancer les réponses relatives au comportement. 
Pour ces questions-là, nous avons fait le choix d’omettre une modalité neutre : les répondants 
devaient ainsi trancher entre une réponse positive (“d’accord”/“tout à fait d’accord”) ou négative 
(“pas d’accord”/“pas du tout d’accord”) sans pouvoir témoigner d’une potentielle indifférence face 
à l’item (il aurait par exemple pu être proposé une option “je n’ai pas d’avis sur la question”). Ce 
type d’échelle, qui est ainsi à nombre pair de modalités, implique un “choix forcé” : l’absence de 
modalité neutre réduit la fiabilité des données dans la mesure où le répondant se voit obligé de 
choisir arbitrairement entre deux options opposées (Alwin and Krosnick, 1991). Cependant, on 
sait aussi qu'une favorisation de la modalité neutre est très fréquente, en particulier chez des 
répondants indécis ou lassés, ce qui diminuerait le taux de réponse analysables. Les 
questionnaires de E. André n’ayant récolté que peu de réponses en 2020 (67 répondants, le 
questionnaire ayant été transmis à tous les étudiants, internes et anciens élèves de l’EnvA par le 
biais d’un forum dédié à l’EnvA), nous avons préféré omettre la modalité neutre afin d’obtenir un 
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maximum de réponses analysables. Par ailleurs, même si cette option n’était pas ouvertement 
proposée en introduction des questionnaires, l’absence de réponse à une question n’empêchait 
pas la validation du questionnaire. Autrement dit, les différents items n’imposaient pas de réponse 
obligatoire. Cela laissait donc une échappatoire aux réels indécis qui ne souhaitaient pas se 
prononcer sur un des items.  

 

• Entretiens semi-directifs 
 

Afin de compléter les résultats obtenus par les questionnaires, nous avons choisi la méthode 
des entretiens semi-directifs. Les thèmes abordés durant nos entretiens semi-directifs et définis dans 
le guide d’entretien étaient les suivants : 

- La perception des procédures lié à la gestion de la rage : ce thème avait pour objectif 
d'interroger les cliniciens sur l'utilité et la pertinence des procédures propres au ChuvA-Ac 
pour l’appropriation de la méthodologie, la qualité des documents supports, de déterminer si 
les procédures sont porteuses ou pas de sens pour les cliniciens, si les procédures sont 
mises en application ou pas et dans quelles circonstances, et de déterminer leur niveau de 
conscience des enjeux réglementaires et juridiques pour l’EnvA et pour le clinicien (lien entre 
enjeux de santé publique et procédures rage); 

- La représentation et les connaissances sur la rage et des risques de la contracter : 
ce thème avait pour objectif de déterminer les connaissances sémiologiques, 
physiopathologiques et réglementaires en rapport avec la rage, le lien entre la 
physiopathologie, la clinique et la réglementation, les connaissances épidémiologiques 
(localisation géographique, sources, contextes, modalités de contamination) mais aussi 
d’évaluer la perception de la gravité de la rage et de l’importance de la réglementation. 

- La perception des services supports : ce thème avait pour objectif de déterminer leur 
capacité à identifier les services supports (le ChuvA-Ac, la DRH et la DEVE, DiffRage et 
Autopsie), et de déterminer s’ils sont réellement perçus comme des services supports en 
leur apportant soutien et écoute en cas de besoin ou bien comme une source de contraintes 
et/ou de stress. 

- Les actions à mener : ce thème avait pour objectif d’explorer des pistes d’amélioration 
des procédures, sur leur fond et leur forme, et de déterminer si les cliniciens envisagent leur 
suppression. 

Le recrutement a été réalisé par le Dr Djérène Maso, directrice du ChuvA-Ac, qui avait 
sélectionné huit cliniciens présentant différents profils en termes de fonction (interne ou AH) et de 
lieu d’études vétérinaires (ancien étudiant de l’EnvA ou non). Cependant, aucune information 
complémentaire sur le choix spécifique de ces noms ne nous avait été communiquée afin de ne pas 
engendrer de biais au cours des entretiens. Parmi ces huit cliniciens, cinq ont accepté de se prêter 
à l’étude, dont deux internes et un(e) AH anciennement étudiants de l’EnvA, un(e) interne formé(e) 
en Italie ainsi qu’un(e) AH formé(e) à Oniris. Aucune limite de temps n’avait été imposée au 
préalable, bien que certains d’entre eux aient préféré limiter la durée de l’entretien au maximum pour 
que cet entretien soit compatible avec leur emploi du temps. Ainsi, chaque entretien a duré entre 19 
minutes et 92 minutes, pour une moyenne générale de 42 minutes d’échange. Les entretiens, 
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réalisés par l’auteure de cette thèse, étaient enregistrés puis retranscrits a posteriori afin de faciliter 
leur analyse et de limiter la perte d’information. Le temps moyen de retranscription a représenté une 
durée de 96 minutes avec une amplitude allant de 32 à 213 minutes. 

 

• Focus group 
 

Le focus group est un outil qui a été largement utilisé dans la littérature scientifique 
anglophone, et en particulier dans les études de « l’expérience de la maladie et de la perception du 
risque (maladies cardiaques, cancers du sein, drogues, SIDA, etc.) » (Haegel, 2005). C’est donc un 
outil qui trouve particulièrement sa place dans notre étude de la perception du risque rabique.  

Afin de faire émerger une diversité de points de vue à partir de l’échange entre enquêtés, les 
individus choisis occupaient des rôles différents au sein du ChuvA-Ac ou de l’EnvA. Se sont portées 
volontaires pour participer au goupe de discussion les personnes suivantes :  

o Dr Djérène Maso, Directrice du ChuvA-Ac, 

o Pr Nadia Haddad, Professeure à l’École nationale vétérinaire d’Alfort et fondatrice de 
DiffRage, 

o Mme Isabelle Vassias, conseillère de prévention de l’école,  

o Dr Natalia Santos, consultante au service de médecine préventive,  

o Dr Emna Tissaoui, assistante hospitalière en médecine préventive,   

o Dr Marine Guède, interne au ChuvA-Ac,  

o Michelle Hasegawa, étudiante en cinquième année à l’EnvA et auteure de cette thèse.  

 

Afin d’accommoder l’emploi du temps de tous, il était initialement prévu que la discussion 
n’excède pas une durée de 60 minutes, bien que celle-ci ait finalement atteint 75 minutes. 
La discussion s’est déroulée de la manière suivante :  

o Le focus group a démarré avec des présentations où chacune s’est présentée à tour 
de rôle (3 minutes) : 

o Puis, le but de l’entretien collectif a été rappelé : connaître la perception de chacun 
vis à vis du risque rabique, mettre en lumière les problèmes relatifs à la mise en place 
des procédures liées aux animaux mordeurs/griffeurs, et écouter les propositions de 
chacune pour y répondre (15 minutes) 

o Afin de faciliter le lancement de la discussion, ont été distribués des post-it sur 
lesquels chacune pouvait écrire des points qu’il souhaitait aborder ou voir abordés au 
cours de la discussion, après un court temps de réflexion (5 minutes).  

o Un tour de table a ensuite permis à chacune d’exprimer son point de vue et aux autres 
de réagir en direct (52 minutes).  
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3. Résultats 

A. Questionnaires 

a. Questions portant sur les répondants 

• Profil des répondants 
 

Parmi les 47 étudiants ayant répondu au questionnaire, 79% étaient des étudiants de sixième 
année, dont la moitié réalisaient leur année d’approfondissement à dominante canine et l’autre 
moitié à dominante rurale ou mixte rurale et équine (Figure 8). 19% des répondants étaient des 
étudiants de cinquième année et seul un étudiant de quatrième année a répondu au questionnaire. 
Pour des raisons d’anonymat, aucune information n’a été demandée aux 43 cliniciens ayant répondu 
au questionnaire, a priori plus facilement identifiables, même s’il aurait été intéressant de leur 
demander s’ils étaient internes, assistants hospitaliers ou praticiens hospitaliers. 

 
Figure 8 : Année d’étude des étudiants ayant répondu au questionnaire 

 

 

• Historique de morsures et de griffures 
 

Les répondants ont été interrogés sur leurs antécédents de morsures et de griffures. Parmi 
les 90 répondants, seul un étudiant de sixième année a déclaré ne jamais avoir été mordu ou griffé 
dans sa vie (un des cliniciens n’a pas indiqué avoir déjà été mordu ou griffé que ce soit dans un 
contexte professionnel ou non, mais a paradoxalement déclaré avoir déjà vécu une expérience 
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traumatisante de morsure ou de griffure dans son enfance : nous le considérerons donc comme 
ayant déjà été victime de morsure ou de griffure). 28% des étudiants ont indiqué avoir déjà été 
victime de morsure et 79% de griffure au sein du ChuvA-Ac (Tableau 7). Les cliniciens de notre 
échantillon avaient été moins sujets à ces accidents, respectivement 40% et 69% d’entre eux ayant 
déjà été victimes d’une morsure ou d’une griffure au sein du ChuvA-Ac. Dans un contexte 
professionnel en dehors du ChuvA-Ac, les griffures semblaient tout aussi fréquentes avec seulement 
un étudiant et un clinicien de moins concernés par un tel incident. Cependant, alors que 13 étudiants 
(soit 28%) rapportaient avoir déjà été mordus au sein du ChuvA-Ac, 18 (soit 39%) le rapportaient 
dans un contexte professionnel. Inversement, seuls 11 cliniciens (soit 28%) ont rapporté des 
morsures dans un contexte professionnel, alors que 17 (soit 40%) en ont rapporté au ChuvA-Ac. Le 
contexte non professionnel semble globalement être celui où les incidents sont les plus fréquents 
avec 44% et 79% des cliniciens ayant déjà été victimes de morsure et de griffure et 62% des 
étudiants ayant déjà été mordus et griffés (les griffures d’étudiants étant les seuls incidents qui 
n’étaient pas les plus fréquents dans un tel contexte).  Dans le Tableau 7, les individus ayant indiqué 
ne pas se rappeler s’ils avaient déjà été victimes d’une morsure ou d’une griffure n’ont pas été 
comptabilisés dans l’effectif total, d’où la variation d’effectif. 

 

Tableau 7 : Historique de morsure et griffure des étudiants et cliniciens ayant répondu aux 
questionnaires 

 

Victime 

de morsure de chien 
et/ou chat de griffure de chat 

Étudiants Cliniciens Étudiants Cliniciens 

Au ChuvA-Ac 13/47 
(28%) 

17/42 
(40%) 

37/47 
(79%) 

29/42 
(69%) 

Dans un contexte professionnel en 
dehors du ChuvA-Ac 

18/46 
(39%) 

11/39 
(28%) 

36/46 
(78%) 

28/39 
(72%) 

Dans un contexte non professionnel 28/45 
(62%) 

17/39 
(44%) 

28/45 
(62%) 

31/39 
(79%) 

 

Interrogés sur l’impact de ces incidents, 30% des étudiants et 44% des cliniciens considèrent 
avoir vécu au moins une expérience traumatisante de griffure ou de morsure, dont 21% et 16% 
pendant leur enfance. Cette expérience a bien souvent un impact sur leur comportement puisque 
57% et 58% rapportent se comporter différemment face à un animal au quotidien, et jusqu’à 93% et 
84% en clinique. 
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• Comportement face aux risques 
 

La prise de risque chez les étudiants a été étudiée à travers des mises en situations plus ou 
moins “dangereuses” (cf Tableau 8). Ainsi, 44% des étudiants se considéraient comme une 
personne prenant des risques : 22% déclaraient être capables de lécher une barre de métro pour 
gagner un pari, 47% déclaraient accélérer en arrivant sur un feu de signalisation orange afin de 
passer avant son passage au rouge, 58% risqueraient leur vie en se jetant dans une maison en feu 
dans le but de sauver un animal coincé à l’intérieur, 31% pourraient manger une chips tombée au 
sol et 36% déclaraient être capables de prendre une radio sans équipement de protection dans 
l’urgence. 

 

 

Tableau 8 : Évaluation de la prise de risque chez les étudiants ayant répondu au 
questionnaire 

 

 Étudiants 

Je me considère comme une personne qui prend des risques 20/45 
(44%) 

Je serais capable de lécher une barre de métro pour gagner un pari 10/45 
(22%) 

En voiture, en arrivant sur un feu de signalisation orange, j’accélère 
pour passer avant le rouge 

21/45 
(47%) 

Je serais capable de me jeter dans une maison en feu pour sauver un 
animal coincé à l'intérieur 

26/45 
(58%) 

Je pourrais manger une chips que je viens de faire tomber par terre 39/45 
(31%) 

Dans l'urgence, je serais capable de prendre la radio d'un animal sans 
équipement de protection 

16/45 
(36%) 

 

 

Nous avons fait le choix de ne pas poser ces questions aux cliniciens dans le but de réduire 
la longueur de leur questionnaire au maximum, dans la mesure où nous avons considéré qu’ils 
étaient les plus susceptibles de se lasser.  
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Nous avons également évalué le comportement des répondants face à la COVID-19. Le 
Tableau 9 résume leurs réponses aux différentes affirmations relatives à la COVID-19. 

 

Tableau 9 : Comportement des étudiants et cliniciens face à la COVID-19 

 Etudiants Cliniciens 

Je suis préoccupé.e par la situation épidémiologique en 
France 

33/45 
(73%) 

34/43 
(79%) 

Je suis régulièrement les courbes relatives aux cas/morts en 
France/dans le monde 

15/45 
(33%) 

14/43 
(33%) 

J'ai peur de contracter la COVID-19 15/45 
(33%) 

11/43 
(84%) 

J'ai peur que mes proches contractent la COVID-19 37/45 
(82%) 

36/43 
(84%) 

Je fais le maximum pour ne pas contracter la COVID-19 26/45 
(58%) 

29/43 
(67%) 

Je fais le maximum pour ne pas risquer de transmettre la 
COVID-19 à mes proches 

36/45 
(80%) 

37/43 
(86%) 

 

b. Questions portant sur la connaissance de la rage et des zoonoses d’inoculation 
et la perception des risques associés à ces maladies 

• Connaissance de la rage 
 

Seuls 4% des étudiants et 2% des cliniciens estiment qu’ils n’ont pas disposé d’un 
enseignement suffisant sur le sujet des zoonoses. Parallèlement, 67% des cliniciens et 60% des 
étudiants ont estimé, de manière très juste (à la date de clôture du questionnaire), que le dernier 
cas de rage chez un carnivore domestique en France datait de moins de deux ans (Figure 9). En 
revanche, 41% des cliniciens et 32% des étudiants ont estimé à plus de 5 ans le dernier cas de rage 
humaine en France, alors qu’il datait en réalité de 2 ans à la date de clôture du questionnaire (août 
2019) (Figure 10). 
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Figure 9 : Comparaison de l’estimation de la date du dernier cas de rage chez un carnivore 
domestique en France par les cliniciens (n=42) à gauche et par les étudiants (n=47) à droite 

 

 

 

 

Figure 10 : Comparaison de l’estimation de la date du dernier cas de rage humaine en 
France par les cliniciens (n=42) à gauche et par les étudiants (n=47) à droite 
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Seuls 68% des étudiants et 81% des cliniciens estiment à juste titre qu’il existe un traitement 
de la rage humaine lorsque celle-ci n’est pas encore clinique (cf Tableau 10, les réponses exactes 
sont surlignées en vert alors que les réponses fausses sont surlignées en rouge). En revanche, ils 
sont respectivement 22% et 26% à croire que c’est aussi le cas pour les carnivore domestiques, 
alors même qu’il n’existe pas de tel traitement à ce jour (l’efficacité du « traitement Milwaukee » 
reste malheureusement anecdotique). Un étudiant et deux cliniciens estiment qu’il existe un 
traitement de la rage chez l’homme une fois clinique, ce qui faux, bien qu’au moins un cas de survie 
exceptionnelle sans traitement après exposition ait été rapporté en 2004 (Institut Pasteur, 2016). En 
revanche, aucun répondant n’a déclaré croire en l’existence d’un traitement de la rage chez les 
carnivores domestiques après l’apparition de signes cliniques, ce qui est exact. 

 

Tableau 10 : Existence d’un traitement antirabique chez l’homme et chez les carnivores 
domestiques d’après les étudiants et les cliniciens ayant répondu aux questionnaires 

 

Existence d’un 
traitement de la rage  

Traitement de la rage humaine Traitement de la rage des 
carnivores domestiques 

Étudiants Cliniciens Étudiants Cliniciens 

non encore clinique 32/47 (68%) 34/42 (81%) 10/46 (22%) 11/42 (26%) 

clinique 1/47 (2%) 2/42 (5%) 0/46 (0%) 0/42 (0%) 

 

 

Les répondants ont été interrogés sur les espèces qu’ils jugeaient capables de contracter la 
rage à RAB-V ou EBLV-1. Ces résultats ont été résumés dans le Tableau 11. Tous les mammifères 
sont a priori susceptibles de transmettre RABV : toutes les réponses sont donc exactes pour RABV, 
à l’exception des oiseaux. En revanche, alors que les chauves-souris transmettent EBLV-1, aucune 
transmission n’a été mise en évidence pour les autres espèces animales proposées. Les réponses 
exactes sont surlignées en vert alors que les réponses fausses sont surlignées en rouge. Sont 
surlignées en jaune les réponses pour lesquelles les données actuelles ne permettent pas de définir 
exactes ou pas.  

Les connaissances des répondants au sujet de EBLV-1 ont été résumées dans le Tableau 
12. Les réponses  exactes sont surlignées en vert alors que les réponses fausses sont surlignées 
en rouge. Sont surlignées en jaune les réponses pour lesquelles les données actuelles ne 
permettent pas de définir si elles exactes ou pas. 
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Tableau 11 : Espèces pouvant transmettre des Lyssavirus zoonotiques (RABV ou EBLV-1) à 
des humains, d’après les étudiants et les cliniciens 

 
 RABV EBLV-1 

Bovins 26/44 (59%) 5/44 (11%) 

Caprins 25/44 (57%) 5/44 (11%) 

Chats 42/44 (95%) 16/44 (36%) 

Chauve-souris 20/44 (45%) 40/44 (91%) 

Chiens 43/44 (98%) 16/44 (36%) 

Oiseaux 7/44 (16%) 8/44 (18%) 

Ovins 25/44 (57%) 4/44(9%) 

Renards 41/44 (93%) 17/44 (39%) 

 

 

Tableau 12 : Connaissance d’EBLV par les étudiants et les cliniciens ayant répondu aux 
questionnaires 

 
 Etudiants Cliniciens 

Connaissait l’espèce EBLV-1 41/47 (87%) 39/43 (91%) 

EBLV-1 présent en France 38/42 (90%) 39/39 (100%) 

EBLV-1 induit maladie mortelle chez carnivores 35/41 (85%) 35/39 (90%) 

Il y a eu des cas de rage à EBLV-1 chez des 
carnivores domestiques dans les 5 dernières 
années 

31/41 (76%) 29/39 (74%) 

EBLV-1 induit maladie mortelle chez l’homme 33/41 (80%) 32/39 (82%) 

EBLV-1 a causé un/ des cas humains de rage dans 
les 5 dernières années 19/41 (46%) 19/39 (49%) 

La transmission d’EBLV-1 des carnivores 
domestiques à l’homme est possible 31/41 (76%) 30/39 (77%) 
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• Perception du risque de rage et de celui associé aux autres zoonoses transmissibles 
par morsure/griffure 

 

Pour 61% des étudiants et 51% cliniciens, les morsures et ls griffures constituent un risque 
du métier.  De plus, 20% des étudiants ne se disent pas préoccupés par le risque de morsure et de 
griffure et leurs conséquences, contre seulement 9% des cliniciens. 

Par ailleurs, près de deux étudiants et cliniciens sur cinq pensent que le risque de rage est 
plus élevé au ChuvA-Ac qu’ailleurs en France.  

 

 

• Perception du risque de survenue de conséquences des morsures/griffures (en 
particulier en cas de mauvaise observance des procédures) 

 

Les répondants ont été interrogés sur leur perception du risque d’infection bactérienne 
sévère en cas de morsure ou de griffure (cf. Tableau 13). A noter que les items “possible seulement 
en cas d’immunodépression” et “possible même en cas d’immunocompétence” sont en réalité 
complémentaires, mais que les résultats ne sont pas cohérents (certains répondants ont indiqué par 
exemple qu’une infection bactérienne sévère était possible seulement en cas d’immunodépression 
et possible même en cas d’immunocompétence à la fois).  
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Tableau 13 : Perception de la possibilité ou non pour une personne mordue/griffée de 
développer une infection bactérienne sévère (que cela concerne une autre personne ou 

elle-même) E : étudiants, C : cliniciens 

 

Perception du risque 
d’infection 

bactérienne sévère en 
cas de 

morsure/griffure 

Morsure de chien Morsure de chat Griffure de chat Ni morsure ni 
griffure  

E C E C E C E C 

Seulement en cas de 
perforation profonde 

23/47 
(49%) 

15/43 
(35%) 

19/47 
(40%) 

10/43 
(23%) 

19/47 
(40%) 

18/43 
(42%) 

18/47 
(38%) 

15/43 
(35%) 

Possible même en cas 
de perforation 

superficielle 

31/47 
(66%) 

28/43 
(65%) 

45/47 
(96%) 

36/43 
(84%) 

33/47 
(70%) 

20/43 
(47%) 

0/47 
(0%) 

2/43 
(5%) 

Seulement en cas 
d’immunodépression 

13/47 
(28%) 

7/43 
(16%) 

13/47 
(28%) 

5/43 
(12%) 

15/47 
(32%) 

16/43 
(37%) 

25/47 
(53%) 

20/43 
(47%) 

Possible même en cas 
d’immunocompétence 

41/47 
(87%) 

32/43 
(74%) 

42/47 
(89%) 

36/43 
(84%) 

36/47 
(77%) 

25/43 
(58%) 

0/47 
(0%) 

1/43 
(2%) 

Seulement si plaie non 
lavée 

13/47 
(28%) 

10/43 
(23%) 

14/47 
(30%) 

6/43 
(14%) 

15/47 
(32%) 

12/43 
(28%) 

26/47 
(55%) 

20/43 
(47%) 

Seulement si plaie ni 
lavée ni désinfectée 

16/47 
(34%) 

10/43 
(23%) 

16/47 
(34%) 

9/43 
(21%) 

17/47 
(36%)  

17/43 
(40%) 

25/47 
(53%) 

17/43 
(40%) 

 

 

Les étudiants et les cliniciens ont également été interrogés sur les conséquences sanitaires 
qu’ils pensaient possibles en cas de mauvaise observance des procédures réglementaires relatives 
à la rage (cf Tableau 14). Les répondants comptabilisés comme envisageant un risque étaient ceux 
qui déclaraient y penser dans plus de 50% des cas. Moins de la moitié des répondants ont déclaré 
penser qu’une contamination par le virus de la rage était possible : 42% des étudiants et 34% des 
cliniciens ont envisagé le risque d’une contamination secondaire d’autres animaux pouvant conduire 
à leur euthanasie, et seulement 36% et 26% respectivement ont envisagé que cette contamination 
puisse mener à un nouveau cas de rage clinique. 24% des cliniciens ont envisagé un risque de 
contamination humaine secondaire menant à la rage. Les étudiants ont envisagé un risque de 
contamination secondaire conduisant à la rage plus facilement chez l’Homme que chez l’animal avec 
respectivement 40% et 36% d’entre eux qui ont considéré ce risque comme possible.  
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Les étudiants ont été moins nombreux à envisager le risque de sanctions administratives que le 
risque de sanctions pénales en cas de non-respect des procédures réglementaires, avec 
respectivement 36% et 44%. Sans qu’il nous ait été possible de trouver une erreur d’énoncé dans 
le questionnaire ni toute autre explication, les cliniciens n’ont été que trois à répondre aux questions 
sur les sanctions qui pouvaient découler du non-respect des procédures.   

 

Tableau 14 : Conséquences envisagées par les étudiants et les cliniciens en cas de non-
respect des procédures réglementaires 

 

Conséquences en cas de non-respect des procédures 
réglementaires relatives à la rage Étudiants Cliniciens 

Contaminations animales secondaires menant à 
l’euthanasie  19/45 (42%) 14/41 (34%) 

Contaminations animales secondaires menant à la rage 16/45 (36%) 11/42 (26%) 

Contaminations humaines secondaires menant à la rage 18/45 (40%) 10/42 (24%) 

Risque de sanctions administratives 16/45 (36%) 2/3  

Risque de sanctions pénales 20/45 (44%) 2/3 

 

Par ailleurs, alors que 59% des étudiants ont indiqué se considérer comme personnellement 
responsables du point de vue administratif dans le cas où ils ne respecteraient pas les procédures, 
cela n’a été le cas que pour 2% des cliniciens (Tableau 15). La direction du ChuvA-Ac était la plus 
souvent considérée comme responsable (76% des étudiants et 77% des cliniciens l’ont désignée 
comme au moins partiellement responsable). 12% de ces étudiants et cliniciens sont même allés 
jusqu’à la considérer comme l’unique responsable. En deuxième place, le chef du service où la 
morsure ou la griffure s’est déroulée a été désigné comme responsable par 74% des étudiants et 
65% des cliniciens. Venait ensuite le directeur de l’EnvA, désigné par 35% des étudiants et 30% des 
cliniciens. Moins de 5% des répondants ont désigné la DDPP ou DiffRage comme responsables. En 
réalité, plusieurs personnes pourraient être mises en cause en fonction de la situation, dont le 
directeur de l’EnvA en première ligne, mais aussi le chef de service et le clinicien lui-même. 
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Tableau 15 : Personne considérée comme administrativement responsable par les étudiants 
et les cliniciens dans le cas où ils ne respecteraient pas les procédures réglementaires 

 

Personne considérée comme administrativement responsable 
par les étudiants et les cliniciens dans le cas où ils ne 

respecteraient pas les procédures réglementaires 
Etudiants Cliniciens 

Direction du ChuvA-Ac 35/46 (76%) 33/43 (77%) 

Directeur de l’EnvA 16/46 (35%) 13/43 (30%) 

DiffRage 1/46 (2%) 0/43 (0%) 

DDPP 1/46(2%) 2/43 (5%) 

Chef de service 34/46 (74%) 28/43 (65%) 

Moi 27/46 (59%) 3/43 (7%) 

 

Sur les 90 répondants, seul un clinicien a déclaré qu’aucune sanction n’était possible pour 
lui (Tableau 16). Deux autres répondants ont indiqué que l’absence de sanction était une possibilité 
mais ont tout de même ajouté des sanctions à leur réponse. La suspension d’habilitation et le 
paiement d’une amende sont les sanctions le plus souvent désignées comme possibles par les 
répondants (75% et 78% des votes respectivement). En troisième place, la suspension d’exercice 
était considérée comme possible par 53% des étudiants et 42% des cliniciens. Alors que les 
étudiants étaient 32% à considérer la peine de prison comme une sanction possible pour le non-
respect des procédures, ils n’étaient que 9% à l’envisager parmi les cliniciens. En revanche, les 
cliniciens étaient plus nombreux à croire l’interdiction d’habilitation possible (28% contre 17% chez 
les étudiants).  Or, une suspension d’habilitation correspond en effet aux sanctions administratives 
qui pourraient être appliquées, l’interdiction d’habilitation étant également envisageable mais plutôt 
dans des cas extrêmes de récidive. Il est en revanche a priori peu probable que les manquements 
dont il est question ici conduisent à des sanctions ordinales, civiles ou pénales, sauf circonstances 
très particulières. 
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Tableau 16 : Conséquences considérées comme possibles par les étudiants et les 
cliniciens en cas de non-respect des procédures réglementaires 

 

Sanctions envisagées comme possibles en cas de 
non-respect des procédures réglementaires  Étudiants Cliniciens 

Amende 36/47 (77%) 31/43 (72%) 

Suspension d’exercice 25/47 (53%) 18/43 (42%) 

Interdiction d’exercice 5/47 (11%) 6/43 (14%) 

Suspension d’habilitation 37/47 (79%) 33/43 (77%) 

Interdiction d’habilitation 8/47 (17%) 12/43 (28%) 

Peine de prison 15/47 (32%) 4/43 (9%) 

Rien 2/47 (4%) 1/43 (2%) 

 

 

• Risque d’infection par le virus rabique et d’excrétion pré-symptomatique 
 

Parmi la totalité des répondants, seul un étudiant et neuf cliniciens (21%) déclarent envisager 
le risque d’excrétion pré-symptomatique en consultation de manière systématique (Figure 11). Ce 
risque est principalement envisagé face à des animaux ayant voyagé ou venant de l’étranger (pour 
80% des étudiants et 77% des cliniciens), des animaux agressifs (50% et 49%), des animaux dont 
les documents d’identification présentent des anomalies (78% et 58%), des animaux achetés sur 
internet (57% et 47%), des animaux dont les propriétaires ne se souviennent pas de l’origine (80% 
et 65%) ou qui sont évasifs sur la question de leur origine (83% et 74%).  
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Figure 11 : Pourcentage d’étudiants (n=46) et de cliniciens (n=43) envisageant un risque d’excrétion pré-symptomatique en fonction 
des caractéristiques de l’animal vu en consultation 
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c. Questions portant sur la connaissance des procédures  

• Connaissance des procédures propres au ChuvA  
 

Les étudiants et les cliniciens ont été interrogés sur leur connaissance des procédures 
propres au ChuvA-Ac (Tableau 17). Seuls 53% des étudiants et 58% des cliniciens déclarent savoir 
en quoi elles consistent dans les grandes lignes. Parmi ceux ne connaissant pas la procédure propre 
au ChuvA-Ac, plus de la moitié ne savent pas où trouver les documents supports (57% pour les 
étudiants et 63% pour les cliniciens) et plus d’un tiers n’en a même jamais entendu parler (38% des 
étudiants et 31% des cliniciens).  

 

Tableau 17 : Connaissance de la procédure propre au ChuvA-Ac et de la documentation s’y 
référant parmi les étudiants et les cliniciens 

 

Procédure ChuvA-Ac Etudiants Cliniciens 

Connait plus ou moins la procédure propre au ChuvA-
Ac 25/47(53%) 22/38 (58%) 

Ne connait pas la procédure  21/47 (45%) 16/38 (42%) 

Ne connait pas la procédure et n’en a jamais entendu 
parler 8/21 (38%) 5/16 (31%) 

Ne connaît pas la procédure et ne sait pas où trouver 
les documents supports 12/21 (57%) 10/16 (63%) 

 

 

• Connaissance des procédures réglementaires relatives au risque rabique et aux 
animaux mordeurs 

 

41% des étudiants ont déclaré connaître les procédures réglementaires (ce chiffre pourrait 
être sous-estimé, car il s’agissait d’une question à choix multiples, et certains élèves ont pu omettre 
de cocher cet item). Partant du principe que ces connaissances étaient acquises pour les cliniciens, 
cette question n'a pas été incluse dans leur questionnaire. Cependant, afin de vérifier cette 
hypothèse et la véracité des propos des étudiants, nous les avons interrogés sur leur connaissance 
des étapes constituant la procédure réglementaire dans différents cas de figure : celui d’un animal 
mordeur ou griffeur sain, celui d’un animal suspect, et celui d’un animal importé illégalement 
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(Tableau 18). Ainsi, 43% des étudiants et 52% des cliniciens omettent la déclaration réglementaire 
à la DDPP face à un animal mordeur/griffeur sain. Ils n’étaient que 6% et 7% face à un animal 
suspect. La mise sous surveillance mordeur d’un animal griffeur/mordeur a été indiquée comme 
faisant part de la procédure réglementaire par 85% des étudiants et 88% des cliniciens. 18% des 
répondants ont considéré que la déclaration à la police faisait partie de la procédure réglementaire 
face à un animal suspect et 12% face à un animal mordeur/griffeur. L’évaluation comportementale, 
quant à elle, était indiquée comme faisant partie de la procédure réglementaire par 83% des 
étudiants et 86% des cliniciens face à un chien mordeur.  

La mise en observation d’un animal suspect a été considérée comme faisant partie de la 
procédure réglementaire par 89% des étudiants et 83% des cliniciens. 3 répondants (3%) ont même 
répondu qu’un animal suspect pouvait être renvoyé sous la garde de son propriétaire. Parallèlement, 
6% des étudiants et 12% des cliniciens pensaient qu’un animal mordeur/griffeur sain devait être mis 
en observation à l’EnvA. Tous les cliniciens ont répondu que le diagnostic biologique de la rage par 
l’institut Pasteur faisait partie de la procédure pour un animal suspect, là où ils n’étaient que 96% 
chez les étudiants. Cette étape a cependant été omise par 24% des cliniciens et 23% des étudiants 
dans le cas d’un animal mordeur ou griffeur sain mort au décours de sa surveillance mordeur ou 
griffeur.   

Le taux de réponses correctes pour la procédure relative à un animal importé illégalement 
n’a pas été évalué, la procédure dépendant du contexte et de la décision de la DDPP. 
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Tableau 18 : Connaissance des procédures réglementaires dans le cas d’un animal 
mordeur/griffeur sain, d’un animal suspect et d’un animal importé illégalement (E : étudiants, 

C : cliniciens) 

  

Connaissance des procédures 
réglementaires associées au risque 

rabique 

Animal 
mordeur/griffeur 

sain 
Animal suspect Animal importé 

illégalement 

E C E C E C 

Déclaration à la DDPP 27/47 
(57%)  

20/42 
(48%) 

44/47 
(94%) 

39/42 
(93%) 

46/47 
(98%) 

38/42 
(90%) 

Déclaration à la police 8/47 
(17%) 

3/42 
(7%) 

11/47 
(23%) 

5/42 
(12%) 

14/47 
(30%) 

11/42 
(26%) 

Mise sous surveillance mordeur 40/47 
(85%) 

37/42 
(88%) 

26/47 
(55%) 

25/42 
(60%) 

12/47 
(26%) 

9/42 
(21%) 

Évaluation comportementale 39/47 
(83%) 

36/42 
(86%) 

13/47 
(28%) 

15/42 
(36%) 

13/47 
(28%) 

5/42 
(12%) 

Renvoi sous la garde du propriétaire 40/47 
(85%) 

34/42 
(81%) 

2/47  
(4%) 

1/42  
(2%) 

26/47 
(55%) 

21/42 
(50%) 

Mise en observation à l’EnvA 3/47  
(6%) 

5/42 
(12%) 

42/47 
(89%) 

35/42 
(83%) 

3/47  
(6%) 

3/42  
(7%) 

Diagnostic Pasteur en cas de mort 36/47 
(77%) 

32/42 
(76%) 

45/47 
(96%) 

42/42 
(100%) 

33/47 
(70%) 

30/42 
(71%) 

Bilan global : Procédure réglementaire 
connue du répondant 

8/47 
(17%) 

10/42 
(24%) 

15/47 
(32%) 

12/42 
(29%) - - 

 

Pour conclure, seuls 32% des étudiants et 29% des cliniciens ont pu préciser la totalité des 
démarches de la procédure réglementaire face à un animal suspect sans se tromper. Face à un 
animal sain, ils n’étaient plus que 17% et 24%. Pour rappel, 41% des étudiants déclaraient 
connaître les procédures réglementaires. 
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d. Questions portant sur l’observance des mesures de gestion du risque liées aux 
animaux mordeurs/griffeurs 

• Mesures de prévention du risque de morsure/griffure 
 

La détermination de l’origine d’un animal vu en consultation constitue la première étape de 
prévention du risque rabique pour un vétérinaire. En effet, elle permet d’identifier les cas 
d’importation illégale, qui sont, dans un pays déclaré indemne de rage des carnivores domestiques 
comme la France, la principale source de cas de rage.  

Les étudiants et les cliniciens ont ainsi été interrogés sur les critères qui les poussaient à 
rechercher l’origine de l'animal vu en consultation. Un peu moins d’un sixième des étudiants déclare 
le faire systématiquement (Tableau 19). Les cliniciens sont légèrement plus nombreux à le faire avec 
21% d’entre eux déclarant s'interroger systématiquement sur l’origine de leur patient. Les animaux 
dont l’origine est la plus souvent demandée sont les animaux jeunes (avec environ la moitié des 
étudiants et des cliniciens qui demande l’origine de l’animal dans ce cas-là), les animaux présentant 
des troubles neurologiques ou comportementaux (51% des étudiants et 56% des cliniciens), les 
animaux vus pour la première fois (68% et 60% respectivement), les animaux ayant voyagé (72% 
et 60%), et en tête de liste, les animaux dont les documents d’identification de l’animal présentent 
des anomalies (respectivement 87% et 77%). Il aurait cependant été intéressant d’interroger les 
étudiants et les cliniciens sur la fréquence à laquelle ils demandaient ces-dits documents. Les autres 
critères proposés dans le questionnaire menaient à une interrogation sur l’origine de l’animal pour 
moins de la moitié des étudiants et des cliniciens.   

Par ailleurs, certains propriétaires peuvent faire preuve de malhonnêteté envers leur 
vétérinaire (dans le but de cacher une importation illégale par exemple). C’est pourquoi les étudiants 
ont été interrogés sur leur confiance dans les propos du propriétaire lorsque ceux-ci sont interrogés 
sur l’origine de leur animal (Tableau 12). Par souci de brièveté, les questions suivantes n’ont pas 
été ajoutées au questionnaire des cliniciens. Seuls 6% des étudiants doutent systématiquement de 
la parole du propriétaire. En revanche, 80% déclarent douter dans le cas où le propriétaire élude la 
question, et 100% dans le cas où le propriétaire se contredit ou hésite en répondant. Un étudiant a 
ajouté qu’il mettait en doute la parole d’un propriétaire si celui-ci apparaissait sous l’emprise de 
substances au moment de la consultation alors qu’un autre a déclaré le faire si le propriétaire n’était 
pas capable de produire les documents d’identification de l’animal lors de la consultation. Lorsque 
la parole d’un propriétaire était mise en doute, 96% des étudiants ont déclaré approfondir les 
questions et 74% ont déclaré le signaler à un encadrant. Aucun des étudiants n’a déclaré contacter 
la DDPP. Cette question aurait eu plus d’intérêt à être posée aux cliniciens, cependant cette question 
n’avait pas été ajoutée au questionnaire des cliniciens par souci de brièveté. 
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Tableau 19 : Caractéristiques conduisant à interroger le propriétaire sur l’origine de l’animal 
pour les étudiants et les cliniciens 

 

Caractéristiques de l’animal conduisant à interroger le propriétaire sur 
l’origine de l’animal  

Etudiants Cliniciens 

Tout animal 7/47 (15%) 9/43 (21%) 

Animal jeune 25/47 (53%) 21/43 (49%) 

Animal vu pour la première fois en consultation 32/47 (68%) 26/43 (60%) 

Animal au morphotype étranger 8/47 (17%) 7/43 (16%) 

Animal catégorisé 18/47 (38%) 17/43 (40%) 

Animal au comportement agressif 21/47 (45%) 11/43 (26%) 

Animal ayant voyagé 34/47 (72%) 26/43 (60%) 

Animal présentant des signes neurologiques/troubles comportementaux 24/47 (51%) 24/43 (56%) 

Présence d’anomalies sur les documents d’identification de l’animal 41/47 (87%) 33/43 (77%) 

 

 

• Mesures d’hygiène et bonnes pratiques 
 

À la suite d'une morsure, les étudiants sont 77% à arrêter immédiatement l’acte en cours 
contre 81% chez les cliniciens (Tableau 20). Ces chiffres chutent à 39% et 65% pour une griffure. 
Le nettoyage à l’eau de la plaie est réalisé par 94% des étudiants et 96% des cliniciens à la suite 
d'une morsure, et par 86% des étudiants et 95% des cliniciens à la suite d'une griffure. La 
désinfection de la plaie est réalisée par 94% des étudiants et 89% des cliniciens à la suite d'une 
morsure, et par seulement 88% des étudiants et 86% des cliniciens à la suite d'une griffure. Dans le 
Tableau 13, la variation d’effectif est liée au fait que certains individus ont choisi de ne pas répondre 
à la question. 
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Tableau 20 : Application des mesures hygiéniques par les étudiants et les cliniciens lors de 
morsure/griffure  

 
 

Morsure Griffure 

Étudiants Cliniciens Étudiants Cliniciens 

Arrêter l’acte en cours 24/31 (77%) 22/27 (81%) 17/44 (39%) 24/37 (65%) 

Nettoyer à l’eau 29/31 (94%) 26/27 (96%) 37/43 (86%) 35/37 (95%) 

Désinfecter 31/33 (94%) 24/27 (89%) 38/43 (88%) 32/37 (86%) 

 

 

Par ailleurs, suite à une blessure provoquée par un animal agressif, la vérification de son 
origine constitue une bonne pratique. Suite à une morsure, 30% (9/10) des étudiants et 50% (13/26) 
des cliniciens déclarent le faire. Ces chiffres descendent à 10% (4/41) et 11% (4/36) pour le cas 
d’une griffure. 

 

 

• Mesures administratives 
 

48% des étudiants préviennent un encadrant en cas de morsure contre seulement 15% en 
cas de griffure (Tableau 21). À la suite d'une morsure, les étudiants sont 28% à remplir la fiche de 
transmission et 14% à déclarer un accident du travail. Les cliniciens sont respectivement 54% et 
35% à le faire. En revanche, pour une griffure, parmi tous les répondants, seul un clinicien déclare 
remplir la fiche de transmission. La déclaration d’accident du travail n’est faite par aucun des 
répondants dans le cas d’une griffure. Par ailleurs, dans le Tableau 14, la variation d’effectif est liée 
au fait que certains individus ont choisi de ne pas répondre à la question. 
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Tableau 21 : Application des mesures administratives par les étudiants et les cliniciens lors 
de morsure/griffure 

 

 
 

Morsure Griffure 

Étudiants Cliniciens Étudiants Cliniciens 

Prévenir un encadrant 14/29 (48%) - 6/41 (15%) - 

Fiche de transmission 8/29 (28%) 14/26 (54%) 0/39 (0%) 1/35 (3%) 

Accident du travail 4/29 (14%) 9/26 (35%) 0/42 (0%) 0/35 (0%) 

 

 

La déclaration d’accident du travail est bien connue des étudiants, puisque sur 44 
répondants, seuls 4 ont déclaré ne pas connaître son existence. Pourtant, 73% des étudiants et 55% 
des cliniciens déclarent ne pas penser à déclarer un accident du travail en cas de griffure ou de 
morsure.  

La gravité de la plaie intervient dans la décision de déclaration de l’accident du travail pour 
95% des étudiants et 88% des cliniciens. (Tableau 22). Le remboursement des frais médicaux 
engendrés par une potentielle prise en charge médicale de la plaie de morsure ou de griffure motive 
la déclaration d’un accident du travail pour 93% des étudiants et 90% des cliniciens. Le suivi médical 
intervient dans cette décision pour 82% des étudiants et 86% des cliniciens. Enfin, 30% des 
étudiants et 50% des cliniciens déclarent un accident de travail en cas de griffure ou de morsure 
parce qu’il s’agit d’une obligation réglementaire, ou du moins, le caractère légal de cette procédure 
constitue un facteur incitatif.  

Par ailleurs, 60% des étudiants et 38% des cliniciens affirment ne pas être encouragés par 
les encadrants à déclarer un accident du travail. 
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Tableau 22 : Critères et raison de la réalisation de la déclaration d!accident du travail par les 
étudiants et les cliniciens 

 

Réalise la déclaration d’accident du travail : Étudiants Cliniciens 

Car c’est une obligation réglementaire 13/44(30%) 21/42(50%) 

Car c’est important pour le suivi médical 36/44(82%) 36/42(86%) 

Car c’est important pour le remboursement des frais 
médicaux 41/44(93%) 38/42(90%) 

En fonction de la gravité 42/44(95%) 37/42(88%) 

 

 

• Procédures réglementaires relatives au risque rabique 
 

74% des étudiants et 54% des cliniciens déclarent ne pas penser à mettre l’animal 
mordeur/griffeur sous surveillance.  

La gravité de la plaie intervient dans la décision de mise en place de la surveillance 
mordeur/griffeur pour 93% des étudiants et 80% des cliniciens. 78% des étudiants et 71% des 
cliniciens mettent en place une surveillance mordeur/griffeur parce qu’il s’agit d’une obligation 
réglementaire, ou du moins, le caractère légal de cette procédure constitue un facteur incitatif. En 
outre,14% des étudiants et 5% des cliniciens déclarent avoir déjà été dissuadés de mettre en place 
une surveillance mordeur/griffeur. 

Les cliniciens ont été interrogés sur leur degré d’accord (échelle de Likert) sur les 
propositions suivantes : 

- Je me sens responsable des étudiants que j’encadre ; 

- Quand un étudiant se fait mordre ou griffer, je propose systématiquement la mise en place 
d’une surveillance mordeur/griffeur ; 

- Lorsque l’étudiant refuse de mettre en place une surveillance mordeur/griffeur, j’insiste et la 
met en place quand même ; 

- Je suis plus susceptible de mettre en place une surveillance mordeur/griffeur pour un 
étudiant que j’encadre que pour moi-même. 

Seules trois réponses ont pu être obtenues (elles correspondent aux trois réponses les plus 
récentes) suite à la suppression accidentelle des données. 

Des obstacles s’opposent à la mise en place de la surveillance mordeur/griffeur. La culpabilité 
vis-à-vis de l’encadrant, qui doit alors réaliser des démarches administratives ainsi que les visites 
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réglementaires, intervient pour 60% des étudiants et 51% des cliniciens. La culpabilité vis-à-vis du 
propriétaire, qui doit se déplacer à trois reprises pour les visites, intervient quant à elle pour 54% 
des étudiants et 44% des cliniciens. 52% des étudiants considèrent que la faute de la 
morsure/griffure leur incombe et qu’ils n’avaient qu’à faire attention pour l’éviter. 

 

 

e. Questions portant sur l’opinion sur les procédures et les documents supports à 
l’EnvA :  

• Documents supports des procédures à l’EnvA 
 

L’opinion des répondants sur les documents supports, mis en lignes sur Eve et l’Intranet pour 
les guider dans leurs démarches de gestion des morsures et des griffures, est résumée dans le 
Tableau 23. Les astérisques marquent les items dont seules les opinions issues de répondants ayant 
déjà consulté les documents ont été comptabilisées. 

 

Tableau 23 : Opinion sur les documents supports 

  

Documents supports Étudiants Cliniciens 

Jamais consultés 32/46 (70%) 22/43 (51%) 

Ne sait pas où les trouver 22/32 (69%) 18/22 (82%) 

Trop longs (%48) 10/21 (%14) 2/14 ٭ 

Difficilement accessibles (%29) 6/21 (%43) 6/14 ٭ 

Incompréhensibles (%14) 3/21 (%14) 2/14 ٭ 

Plus un frein qu’une aide (%24) 5/21 (%7) 1/14 ٭ 

Plus consultés si synthétiques et clairs (%57) 12/21 (%64) 9/14 ٭ 

Très informatifs (%48) 10/21 (%36) 5/14 ٭ 
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• Procédures administratives (en lien avec la déclaration A.T.) 
 

Parmi les répondants, 77% des étudiants et 74% des cliniciens sont convaincus la 
déclaration d’un accident de travail est une procédure compliquée. Par ailleurs, 5% des étudiants et 
des cliniciens considèrent que “la déclaration d’accident du travail est inutile car il n’y a quasiment 
pas de risque de maladie”. De plus, pour 95% des étudiants et 76% des cliniciens, l’urgence de 
l’animal passe avant la déclaration d’accident du travail. 

 

• Procédures réglementaires relatives au risque rabique 
 

Pour 89% des étudiants et 68% des cliniciens, l’urgence de l’animal est prioritaire par rapport 
à la surveillance mordeur/griffeur. De plus, 35% des étudiants et 22% des cliniciens considèrent que 
la réglementation relative à la surveillance mordeur/griffeur n’est pas adaptée au contexte 
épidémiologique actuel. 

 

f. Questions portant sur des propositions de modification des procédures 

• Procédures réglementaires en lien avec le risque rabique et les animaux mordeurs 
 

Les répondants ont été interrogés sur les modifications qu’ils souhaitaient voir appliquées 
aux procédures réglementaires. Celles-ci ont été résumées dans la Figure 12. 
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Figure 12 : Pourcentage d’étudiants (n=44) et de cliniciens (n=39) souhaitant l’application de diverses modifications des procédures 
réglementaires 

 

 



 

Page 68 

 

• Procédures internes au ChuvA-Ac 
 

Les cliniciens ont été interrogés sur les modifications qu’ils souhaitaient voir appliquées aux 
procédures propres au ChuvA-Ac. Celles-ci ont été résumées dans la Figure 13. 

Si ces modifications étaient mises en place, 82% des étudiants et 57% des cliniciens ont 
déclaré qu’ils appliqueraient les procédures plus souvent (Figure 13). 

 

Figures 13 : Modification de la fréquence d’application de la surveillance en cas de mise en 
place des modifications souhaitées par les étudiants (à gauche) et les cliniciens (à droite) 
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Figure 13 : Pourcentage de cliniciens (n=43) souhaitant l’application de diverses modifications des procédures propres au ChuvA-Ac 
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Les répondants ont également été interrogés sur leur souhait ou non de pouvoir découpler 
la mise sous surveillance mordeur/griffeur et la déclaration d’accident du travail. 74% des étudiants 
souhaitaient la mise sous surveillance mordeur/griffeur sans déclaration d’accident du travail 
obligatoire, et 67% souhaitaient la déclaration d’accident du travail sans mise sous surveillance 
mordeur/griffeur (Tableau 24). Sans que nous n’ayons pu trouver d’explication, seuls trois cliniciens 
ont souhaité répondre à cet item dont aucun ne souhaitait de surveillance mordeur/griffeur sans 
déclaration d’accident de travail et deux souhaitaient la déclaration d’accident de travail sans 
surveillance mordeur/griffeur. 

 

Tableau 24 : Modifications souhaitées par les cliniciens et les étudiants concernant le 
découplage de la mise en place de la surveillance mordeur/griffeur et de la déclaration 

d’accident du travail au Chuv-Ac 

Modifications souhaitées concernant le découplage 
de la surveillance mordeur/griffeur et de la 

déclaration d’accident du travail au ChuvA-Ac 
Etudiants Cliniciens 

Mise en place du suivi mordeur/griffeur sans déclaration 
d’accident du travail rendue possible 32/43 (74%) 0/3 

Déclaration d’accident du travail sans mise en place du 
suivi mordeur/griffeur rendue possible 29/43 (67%) 2/3 

 

 

Nous avons également proposé des critères pouvant conditionner la mise sous surveillance 
mordeur/griffeur d’un animal. Leurs réponses ont été résumées dans la Figure 15. Encore une fois, 
seuls trois cliniciens (les mêmes que précédemment) ont répondu à cet item, sans qu’une raison ne 
puisse être identifiée.  
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Figure 15 : Nombre d’étudiants (n=46) et de cliniciens (n=3) en faveur de divers critères de 
mise en place d’une surveillance mordeur/griffeur 

 

 

 

B. Résultats des entretiens semi-directifs 

  
Malgré la taille réduite de l’échantillon (cinq cliniciens ont été interrogés), celui-ci s’est trouvé 

être particulièrement intéressant par sa diversité, de par l’historique, le parcours universitaire, le rôle 
des participants au sein du ChuvA-Ac... Pour rappel, l’auteure de cette thèse avait obtenu des 
entretiens avec deux internes et un(e) AH anciennement étudiants de l’EnvA, un(e) interne formé(e) 
en Italie ainsi qu’un(e) AH formé(e) à Oniris. Les points abordés au cours des entretiens ont été 
résumés dans le Tableau 24. 
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Tableau 25 : Résultats des entretiens semi-directifs réalisés auprès de cinq clinicien(ne)s 

  Clinicien(ne) 1 Clinicien(ne) 2 Clinicien(ne) 3 Clinicien(ne) 4 Clinicien(ne) 5 
Données 
relatives à 
l’enquêté 
 
 
 

Contexte 
particulier 

- Diplômé(e) de l’école 
vétérinaire d’Alfort. 

- Victime d’une 
morsure qui a été 
une expérience 
traumatisante : plaies 
sévères, 
développement 
d’une pasteurellose, 
absence de suivi 
mordeur ayant causé 
un stress important 
vis à vis du risque de 
rage, développement 
d’algodystrophie. 

- Diplômé(e) de 
l’école vétérinaire 
d’Alfort. 

- Personne ayant 
grandi dans l’Est de la 
France et ayant reçu 
une forte 
sensibilisation au 
risque rabique. 

- Diplômé(e) d'Oniris. 

- Diplômé(e) de 
l’école vétérinaire 
d’Alfort. 

- Victime d’une 
morsure ayant 
nécessité une 
opération. 

- Les frais médicaux 
ont été à la charge de 
cette personne car 
elle a donné sa carte 
vitale à la demande 
de l’hôpital qui 
refusait de l’opérer 
sans. 

- Diplômé(e) d’Italie 

 Opinion sur 
la formation 
initiale 

- Les cours d’enseignement 
théorique ne mettent pas la rage 
en avant : les connaissances ne 
sont pas ancrées et finalement, 
la pratique est presque 
découverte en internat 
(« connaissance ésotérique »). 

  - L’enseignement 
est complet. 

 

Perception 
du risque 
rabique 

Perception 
du risque de 
survenue 

- La rage n’a qu'une importance 
historique, au même titre que la 
grippe espagnole 

- C'est un « risque éloigné » car 
la France est indemne de rage. 

- Le risque rabique en Ile-de-
France est moindre qu’en 
régions frontalières. 

- Supprime les mails de 
diagnostic de rage de l'Institut 
Pasteur sans même les ouvrir 

- Pas activement 
inquiet(e) du risque 
rabique en France 
aujourd’hui 

 

 

- Considère que la 
capitale est à risque à 
cause du brassage 
multi-culturelle et d'un 
nombre d'importations 
illégales plus 
important, ce qui 
nécessite de respecter 
plus rigoureusement 
les procédures 
réglementaires 

- Considère le 
risque très faible 
en France 

- Au sein du 
ChuvA-Ac, le 
risque d’être 
exposé à un 
animal infecté par 
le virus de la rage 
est le plus 
important au 
service de 

- Considère le risque 
très faible en France, 
la rage n'étant pas 
une maladie 
endémique. 

- Même en étant 
vacciné, il n'existe pas 
de protection à 100%. 
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car sait déjà que le résultat est 
négatif 

- Considère le risque 
rabique en Ile-de-
France est moins 
grand que dans l’Est 
de la France à cause 
de sa population 
vulpine 

- Dans le service des 
urgences, les 
morsures/griffures sont 
le plus souvent dû à 
l’environnement 
(bruyant, stress, 
longue attente), 
douleur, etc : contexte 
qui fait que la rage 
n’est quasiment jamais 
mise en cause 

- Bonne connaissance 
des derniers cas de 
rage. 

- Pense qu'on « en fait 
trop", mais que 
compte-tenu des 
derniers cas de rage, il 
est difficile de modifier 
les procédures 

médecine 
préventive. 

 Perception 
de la 
vulnérabilité 
et de la 
gravité 

- Conscience de l’existence de 
sanctions mais pense que 
celles-ci retombent uniquement 
sur le directeur 

- Pas de prise en compte du 
risque d’excrétion pré-
symptomatique à l’exception du 
cas particulier d’une importation 
illégale 

- La mise en 
application des 
procédures 
réglementaires 
relève de la survie de 
la victime 

- Décès de la victime 
possible malgré un 
risque proche de 
zéro 

- Les dommages 
corporels de la victime 
constituent la priorité 
(mesures d'hygiène, 
prise en charge 
médicale), le risque 
rabique n’étant pas 
une priorité au service 
des urgences 

- Pas de 
connaissance des 
sanctions en cas 
de non-
observance des 
procédures 
réglementaires 

- Parle de 
répercussions 
graves liées à la 

- Important de 
toujours avoir la rage 
en tête en clinique, 
compte tenu des 
conséquences graves 
qu’elle peut 
engendrer (sans plus 
de détail) 

- Importance de la 
déclaration d'accident 
de travail pour la 
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rage (sans plus 
de détail) 

prise en charge des 
frais médicaux : les 
morsures et les 
griffures sont grave 
sur le plan financier 

Opinion 
sur les 
procédure
s de 
l’EnvA 
(DiffRage) 
et obser-
vance   

Utilité et 
pertinence 
de la 
réunion 
rage 

- Pertinence de la réunion rage 
pour les internes et nouveaux 
cliniciens 

 - Pertinence de la 
présentation en début 
d’année pour savoir où 
trouver les documents 
supports mais surtout 
pour que les cliniciens 
comprennent la 
position du ChuvA-Ac 
vis à vis du risque 
rabique 
(systématisation de la 
mise en place des 
procédures 
réglementaires à la 
différence d'Oniris, 
moins exigeant sur 
leur observance ) 

- Peu pertinente 
car redondante 
avec les TD de 
l’enseignement 
théorique 

- Réunion trop 
longue 

- Permet surtout 
d’appuyer la 
position du 
ChuvA-Ac vis à 
vis du risque 
rabique 
(systématisation 
de la mise en 
place des 
procédures 
réglementaires) 

- Très utile, 
particulièrement pour 
les internes non 
familiers avec le 
ChuvA-Ac 

 Qualité des 
documents 
supports 

- Difficile à naviguer au premier 
abord 

- Grand nombre de sous-parties 

- Plusieurs fiches à remplir au 
lieu d’un document unique 

- Redondance entre les 
différents documents  

- Bien expliqué et clair une fois 
la bonne rubrique trouvée 

- Procédure liée aux animaux 
morts particulièrement lourde 
(étiquette, etc) 

- Procédures claires 
grâce aux différentes 
rubriques qui 
permettent de choisir 
la procédure adaptée 
à la situation 

- Perçus comme une 
aide 

- Le nom de la 
rubrique où peuvent 
être trouvés les 
documents supports (« 
Santé »), est peu 
explicite et porte à 
confusion 

- Documents supports 
perçus comme une 
aide indispensable 

- Page dédiée à la 
gestion des 
morsures et 
griffures pas 
explorée mais a 
connaissance de 
son existence et 
sait où la trouver 

- Trop grand nombre 
de documents  

- Hôpital de la main 
indiqué comme 
établissement de 
choix en cas de 
morsure/griffure sans 
préciser qu’il s’agit 
d’un hôpital privé, ce 
qui l'a amené(e) à 
devoir régler ses frais 
médicaux de sa 
poche après avoir 
présenté sa carte 
vitale 
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- Visuellement, les documents 
apparaissent comme une série 
de PDF indiscernables sur les 
pages Intranet et Eve dédiées à 
la gestion des morsures et 
griffures 

 Opinion sur 
les 
procédures 
EnvA 

- Procédures lourdes 

- Grand nombre d’étapes 
administratives 

- Chronophage, en particulier 
dans un service qui tourne à 
grande vitesse 

- Procédures qui ne reflètent pas 
du tout ce qui est fait dans les 
cliniques privées 

- Simple, seulement 
« deux papiers à 
remplir, prendre en 
photo et envoyer » 

- Procédures 
systématiques à Alfort, 
contrairement à son 
école, « grosse culture 
du risque rabique » 

- Procédures facilitées 
par rapport à Oniris 

- Trop débordés au 
service des urgences 
pour prendre le temps 
d’appliquer les 
procédures  

- Le côté embêtant 
réside plus dans le fait 
qu’il s'agit de tâches 
administratives  

- En raison des 
rotations aux 
urgences, difficile de 
garder le même 
vétérinaire sanitaire 
pour assurer tout le 
suivi mordeur/griffeur 

- Le plus 
contraignant est 
de courir après le 
cahier CERFA 

- Simplicité des 
procédures 
(possibilité 
d'envoyer une 
photo des 
documents par 
mail à l'UP 
MRZE) 

- Visites très 
chronophages (en 
particulier 
expliquer au 
propriétaire leur 
intérêt) 

- Alfort beaucoup plus 
sensibilisé à la rage 
que l’Italie 

- En raison des 
rotations aux 
urgences, difficile de 
garder le même 
vétérinaire sanitaire 
pour assurer tout le 
suivi mordeur/griffeur 

 Opinion sur 
les services 
supports 

- Manque de flexibilité et de 
communication 

- Mauvaise connaissance des 
uns et des autres 

- Arrangeants, 
communication 
facile, bienveillance 

- Communication avec 
DiffAutopsie rapide et 
efficace 

- Communication 
avec DiffRage 
rapide et efficace 

- Source d’aide 

- N’a pas reçu de 
réponse de DIffRage 
après avoir mis en 
place une mise sous 
surveillance mordeur 
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Opinion 
sur les 
procé-
dures 
réglemen-
taires et 
obser-
vance de 
ces pro-
cédures 

Bien-fondé 
des 
procédures 

- Dangerosité de se reposer sur 
le jugement objectif d’un seul 
clinicien, c'est pourquoi il vaut 
mieux appliquer 
systématiquement les 
procédures réglementaires 

- Les procédures 
sont justifiées car 
elles assurent la 
survie des victimes  

- Les cliniciens ne 
disposant pas des 
connaissances 
épidémiologiques pour 
pouvoir juger des 
réglementations, s’en 
remet aux scientifiques 

- On en fait trop mais 
nécessaire, car la 
baisse de vigilance 
augmente le risque 

- Conséquences 
potentielles d’un 
cas qui justifie les 
procédures  

- La réglementation 
n'est pas justifiée par 
rapport au nombre de 
cas de rage en 
France 

- Risque de laisser 
passer des cas si les 
procédures ne sont 
pas appliquées 
systématiquement 

 Absence de 
fondement 
des 
procédures 

- Souvent peu justifié si l’origine 
de l'animal est connue ou en 
cas d'absence de troubles 
neurologiques 

- Inutile pour les animaux sans 
signes neurologiques ou critères 
épidémiologiques  

- Compliqué de justifier au 
propriétaire la mise en place 
d’une surveillance mordeur chez 
un animal sans signe 
neurologique 

 - Bonne connaissance 
des derniers cas de 
rage qui font que 
même si elle pense 
qu’on en fait trop, 
difficile de modifier les 
procédures 

- Difficulté à 
argumenter de 
l'intérêt du suivi 
mordeur auprès 
du propriétaire 
(en particulier 
chez un animal ne 
sortant pas, 
vacciné, etc) 

- Procédure injustifiée 
pour certains 
animaux (ceux qui ne 
sont jamais sortis…)  

- Visites (par leur 
nombre et présentiel) 
jugées contre-
productives en 
augmentant le stress 
de l’animal et en 
exposant de 
nouvelles personnes 
à un risque de 
morsure 

 Opinion sur 
les 
procédures 
réglementair
es 

- Contraintes administratives qui 
ne sont pas innées et n’ont pas 
d’intérêt pour un vétérinaire 
(contrairement aux soins aux 
animaux), considère qu’il s’agit 
de contraintes administratives et 
que ça ne fait pas parte des 
taches du vétérinaire 

- Il est excessif de mettre la 
pression sur les propriétaires et 
de les menacer d'impliquer la 
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police en cas d'absence en 
visite de suivi 

 Mise en 
application 
des 
procédures 

- Systématique pour les 
morsures afin de montrer 
l’exemple aux étudiants et aux 
internes et pour la santé 
publique (pas réellement 
convaincu de ce point-là) 

- « Juste pour se couvrir et 
éviter de passer à côté d’un 
éventuel cas de rage » et parce 
que c'est une obligation légale 

- Pour le suivi médical 

- A la demande de la 
victime, et en 
fonction de la 
gravité/localisation 

- Application des 
procédures pour la 
prise en charge 
médicale de la 
victime, pas pour le 
suivi mordeur 

- Quasi systématique - Seulement pour 
les morsures 

- S’est déjà vu 
refuser la mise en 
place d’un suivi 
pour la morsure 
d’une étudiante 
par un AH 

- Pour les 
griffures, 
seulement en cas 
de plaie grave 
(réticence de la 
part des 
encadrants) 

- N'a jamais pris 
l’initiative de 
mettre en place 
un suivi mordeur, 
et le fait à la 
demande d’un 
supérieur (AH ou 
résident) 

- A la demande de 
l’étudiant, surtout à la 
demande de l’AH 

- Systématique si la 
victime est un 
étudiant sous sa 
responsabilité (au 
moins pour les 
morsures) 

- Ne le ferait pas 
systématiquement en 
clinique privée 

Pistes 
d’amélio-
ration 

Procédures 
réglementair
es 

- Check-up par téléphone  

- Allègement des procédures 
pour les animaux sans signes 
neurologiques ou critères 
épidémiologiques (un suivi à 15 
jours, par téléphone) 

- Définition de critères pour la 
mise en place ou non d’un suivi 
mordeur 

- Propose que le propriétaire 
signe une déclaration sur 
l’honneur attestant du bon état 

- Pense que les 
procédures 
réglementaires 
doivent rester telles 
qu’elles sont 

- Pense que les 
procédures 
réglementaires doivent 
rester telles qu’elles 
sont 

- Autorisation 
d’ouverture de 
plusieurs cahiers 

- Définition de critères 
pour la mise en place 
ou non d’un suivi 
mordeur 

- Mise en place de 
suivi par 
téléphone/visio-
conférence 
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général de l’animal au lieu de 
venir en visite 

 Procédures 
EnvA 

- Informatisation des procédures 
avec un accès possible via tous 
les postes du ChuvA-Ac (par la 
mise en place d’une plateforme 
sur l'Intranet, fichier partagé, 
mise à disposition de tablettes, 
drive…) 

- Système informatique relié aux 
fichiers clients de Clovis afin de 
rentrer automatiquement leurs 
coordonnées ainsi que celles 
des étudiants/cliniciens/internes 
du ChuvA-Ac 

- Renseignement numérique des 
informations permettant l’édition 
automatique des fiches DiffRage 
et Institut Pasteur afin d'éviter 
les redondances 

- Envoi automatique des 
documents à DiffRage via le 
système informatisé 

- Mise à disposition d’un fichier 
modifiable pour l’institut Pasteur 

- Plus grande implication des 
chefs de service (ajoutés à la 
chaîne de mails suite à une 
morsure/griffure, sensibilisation 
des membres du service par le 
chef de service) 

- TD de mise en situation et 
d’application des procédures en 
enseignement théorique  

- Implication plus grande du 
service de médecine préventive 
dans le suivi mordeur (refus 

 - Changement du nom 
de la page « Santé » 
sur les pages Intranet 
et Eve pour quelque 
chose de plus 
spécifique et explicite 

- Numérisation et 
mise à disposition 
d’un fichier à 
modifier en ligne 
puis dépôt en 
ligne du fichier 

- Réalisation d’un 
flyer explicatif à 
donner aux 
propriétaires suite 
à la première 
visite afin de 
répondre aux 
questions les plus 
simples et les 
plus fréquemment 
posées dans le 
but de diminuer la 
durée d’une visite 

- Désigner une 
personne qui 
s’occuperait de 
réaliser tous les suivis 
mordeur/griffeur 

- Centralisation des 
informations sur 
l’Intranet et Eve avec 
un document unique 
pour remplacer les 
nombreux PDF 
actuellement mis en 
ligne  

- Changement du 
nom de la page « 
Santé » sur les page 
Intranet et Eve pour 
quelque chose de 
plus spécifique et 
explicite 
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fréquents de leur part) et de 
l’accueil pour les rappels en cas 
de non présentation des 
propriétaires aux visites 

 Autres  - Regrette le manque 
d’importance allouée 
à la contention à 
l’EnvA (manque de 
matériel mis à 
disposition au 
ChuvA-Ac et 
formation insuffisante 
sur le sujet) 

 - Pas de réelle 
définition du 
moment à partir 
duquel la 
procédure doit 
être mise en 
place, en 
particulier en cas 
de griffure 

- A fait l’erreur de 
mettre la dernière 
visite du suivi 
mordeur à J14 au 
lieu de J15 

 



=- 
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C. Résultats du focus group 
 

Les points abordés au cours de la discussion ont été résumés dans le Tableau 25. Les solutions 
proposées pour chaque problème soulevé l’ont été soit au cours de l’entretien collectif par une ou 
plusieurs personnes participant au focus group, soit a posteriori par le Dr Maso et le Pr Haddad.   

 

En vert : la solution a déjà été instaurée.  

En bleu : la/des solution(s) au moins partielle est/sont en cours d’instauration.  

En jaune : des démarches ont été entreprises mais sans résultat tangible à ce stade.  

En rouge : la solution ne sera pas instaurée/il n’existe pas de solution viable. 
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Tableau 25 : Points de discussion abordés au cours du focus group et solutions proposées 

 

 
 Problème identifié Solution(s) proposée(s)/en place 

Réglementation Il n’existe à ce jour aucune définition réglementaire de la 
« griffure », ni de la « morsure ». Dans le dernier rapport de 
l’Anses, seul le sujet des morsures de chien est abordé.  

Il est important de noter que cette problématique n’avait pas été 
soulevée au cours des entretiens semi-directifs ou dans les 
questionnaires.  

Mise en place d’un groupe de travail sur ce sujet dans le cadre d’une auto-saisine du 
Comité d’experts spécialisés « Santé et bien-être des animaux » (CES SABA) de 
l’Anses en vue d’aboutir à une définition réglementaire de la morsure et de la griffure. 
La suggestion en a été faite par un membre du CES SABA mais aucun GT n’a été 
constitué sur ce thème à ce jour, le CES SABA étant confronté à d’autres urgences 
sanitaires.  

La mise en place systématique d’un suivi mordeur/griffeur pour 
tout animal, quels que soient ses commémoratifs ou les 
circonstances de l’accident, paraît injustifiée pour une grande 
majorité des étudiants et cliniciens du ChuvA-Ac, et difficile à 
justifier aux propriétaires.  

Ce point semble en effet critique et des évolutions sont préconisées par des membres 
de la DiffRage. Des critères de faible risque/haut risque tels que l’origine géographique 
de l’animal, son statut vaccinal (et immunitaire) ou son mode de vie, pourraient être 
définis afin de permettre, en cas de faible risque, de simplifier le protocole (suppression 
pure et simple de la surveillance, allègement du nombre de visites).  Une estimation de 
l’opportunité de la mise en place de la surveillance mordeur/griffeur sur la base d’une 
analyse de risque qui engagerait la responsabilité du vétérinaire sanitaire et celle de la 
DDPP est à envisager. Le CES SABA pourrait être sollicité à ce sujet. La suggestion 
en a été faite par un membre du CES SABA mais aucun GT n’a été constitué sur ce 
thème à ce jour, le CES SABA étant confronté à d’autres urgences sanitaires. En marge 
de ces évolutions potentielles mais pour le moment hypothétiques, il faut noter la 
possibilité pour les cliniciens et étudiants, afin de faciliter leurs interactions avec les 
propriétaires de leur remettre un document élaboré par DiffRage et qui explique les 
raisons de cette mise sous-surveillance, leurs obligations réglementaires ainsi que les 
sanctions qu’ils encourent en cas de non observance de ces obligations.  
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Prévention des 
risques de 

morsure/griffure 
au ChuvA-Ac 

Les morsures et les griffures d’animaux domestiques sont les 
accidents les plus fréquemment déclarés au ChuvA-Ac. 

Une analyse détaillée de tous les accidents pourrait être réalisée afin de déterminer les 
circonstances des accidents et permettre de mieux les éviter. La conseillère de 
prévention de l’EnvA a commencé à réaliser régulièrement de telles analyses, ce qui a 
notamment conduit à des préconisations de renforcement des moyens de contention 
dans les zones qui le justifient (Annexe 9). Un renforcement de la formation des 
étudiants vis-à-vis des signaux émis par les animaux est en place à l’EnvA (en 
particulier au sein de la salle de simulation de l’école, VetSims), elle pourrait être élargie 
aux personnels du ChuvA-Ac exposés. Une amplification de la communication sur les 
mesures de contention physiques et chimiques et un renforcement de la sensibilisation 
à l’obligation de l’évaluation comportementale des chiens mordeurs de personne (dans 
la perspective d’éviter que certains d’entre eux puissent recommencer) sont à 
préconiser. Enfin, le signalement de morsures/griffure par des animaux inscrits dans 
Clovis/Sirius devrait être systématique, ainsi que celui du résultat d’une éventuelle 
évaluation comportementale, afin d’alerter les cliniciens, étudiants et personnels divers 
vis-à-vis de risques potentiels de récidive.  

Organisation des 
tâches liées à 

l'habilitation rage 

 
 

Des cas de délégation de visites de suivi mordeur/griffeur par 
des assistants hospitaliers sans habilitation sanitaire à des 
internes ont été rapportés.  

L’inclusion de l’obligation de « l’habilitation sanitaire EnvA » dans les critères de 
recrutement permettrait d’éviter que certains cliniciens du ChuvA-Ac ne puissent pas 
réaliser leurs propres suivis mordeur/griffeur. Cette solution n’a pas été retenue par 
l’administration du ChuvA-Ac, la compétence clinique étant le principal critère à prendre 
en compte au ChuvA-Ac et la marge de manœuvre de la direction du ChuvA-Ac limitée 
en la matière. La mise en place de sanctions administratives pour les cliniciens n’ayant 
pas obtenu « l’habilitation sanitaire EnvA » avant une date butoir a également été 
évoquée mais cette option n’a pu être retenue pour les mêmes raisons.   

Cependant, en 2021-22, la direction du ChuvA-Ac a recensé de façon exhaustive des 
cliniciens déjà en exercice mais habilités. Une séance de formation de « rattrapage » 
va être organisée incessamment à laquelle il leur a été proposé de participer. 

Des actions de sensibilisation de la part de la direction du ChuvA-Ac sont à envisager, 
notamment dans le cadre du comité de suivi de l’hôpital.  

Une formation en cours d’année par DiffRage est tout à fait possible et est déjà mise 
en œuvre dans le cas de praticiens arrivés en cours d’année.  

La question d’un manque d’intérêt des chefs de service vis à 
vis des procédures liées au risque rabique a été évoquée. Les 
étudiants et les cliniciens des services les moins sensibilisés à 

Une restitution des conclusions tirées lors du focus group en comité de suivi de l’hôpital 
et/ou en réunion des chefs de service permettra de sensibiliser ces derniers au risque 
rabique et à la perception des étudiants et des cliniciens sur ces procédures.  
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ce risque seraient ainsi moins encouragés et donc moins 
enclins à déclarer ce genre d’accident.  

 

Présentation des 
procédures 

Les procédures réglementaires et propres au ChuvA-Ac sont 
affichées dans l’hôpital. Cependant, un grand nombre 
d’étudiants et de cliniciens reconnaissent trouver ce document 
compliqué, d’autant plus qu’ils sont amenés à en prendre 
connaissance en situation d’urgence à la suite d'un accident.  

Une simplification du document a été suggérée, en se contentant des étapes 
essentielles et à mettre en place immédiatement telles que les soins de plaie, le 
formulaire de déclaration d’accident du travail, la prise en charge médicale, etc.  

Un grand nombre d'étudiants et de cliniciens reconnaissent que 
les documents mis en ligne pour la procédure à mettre en place 
à la suite d'une griffure/morsure sont trop nombreux, trop longs, 
trop compliqués, voire comportent des contradictions. 

Un document unique ou un work flow automatisé permettrait aux étudiants et aux 
cliniciens d’être mieux guidés dans leurs démarches. Cela permettrait en particulier 
d’exposer le protocole à mettre en place pour la victime d’un côté et les procédures à 
mettre en place pour le vétérinaire sanitaire d’un autre.   

Une maquette du work flow (cf Figure 16) a été élaborée par DiffRage, qui attend 
l’intervention du service informatique pour sa mise en place (prévue a priori d’ici la fin 
de cette année universitaire). 

Compliance vis à 
vis des 

procédures ayant 
trait aux 

morsures/griffures 
Les morsures et les griffures sont peu déclarées, ces dernières 
l’étant particulièrement peu.   

Un renforcement de la communication sur l’importance de déclarer les 
morsures/griffures en tant qu’accident du travail est réalisée (il existe déjà deux 
réunions annuelles). Comme cela est souligné dans la thèse, la compliance ou non vis-
à-vis de cette mesure est également probablement liée à la perception que les cliniciens 
et les étudiants ont des conséquences des morsures/griffures. Les sous-déclarations 
ont donc des causes multifactorielles et en réduire la fréquence ne sera pas une tâche 
aisée si cette perception reste faible. Le travail de sensibilisation vis-à-vis des risques 
devra être maintenu et amplifié, même s’il est déjà important.  

Problèmes de 
mise en œuvre de 

la surveillance 
mordeur/griffeur 

À la suite d'une morsure ou une griffure, les procédures sont 
mises en place dans un état de panique. Ceci peut entraîner 
des oublis dans la prise d’information auprès du propriétaire. 
En parallèle, les vétérinaires habilités du ChuvA-Ac rapportent 
se trouver démunis face à la mise en place des procédures 
liées aux animaux mordeurs/griffeurs. Au service des urgences 
tout particulièrement, ils sont souvent débordés par leur activité 
clinique, et ne sont parfois pas familiers avec ces procédures 
en raison du turn over fréquent.   

Un appel au propriétaire pourrait être réalisé le lendemain de l’accident (sans que celui-
ci ne remplace la visite mordeur/griffeur réalisée à J0), une fois l’urgence de la prise en 
charge médicale de la victime tombée. Cet appel permettrait de discuter de la 
probabilité du risque d’infection de l’animal par le virus rabique (indépendamment de la 
mise sous surveillance mise en place la veille tant qu’elle doit rester systématique) et 
de compléter les informations manquantes si nécessaires, le certificat étant alors 
envoyé à la DDPP à J1. Une visite à distance à J0 ou J1 pourrait également être 
envisageable dans ce contexte, malgré une grande réticence à les envisager dès la 1ère 
visite, si tant est que cette pratique soit autorisée dans l’avenir.   
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Les auxiliaires vétérinaires constituent le personnel pérenne de l’hôpital. Leur 
implication dans les procédures liées aux animaux mordeurs/griffeurs (indication des 
documents à remplir, etc.) permettrait de faciliter leur mise en place par les vétérinaires 
sanitaires. Cependant, tous les ASV n’ont pas encore suivi cette formation. De plus, la 
plupart des internes et cliniciens ignorent que certains l’ont reçue et ne pensent donc 
pas à leur demander de l’aide, ce que limite l’intérêt de cette formation à l’heure 
actuelle. 

Au moment des visites réglementaires, le cahier est souvent 
rapporté comme « perdu » ou du moins non présent dans le 
casier supposé le contenir. 

L’ouverture de cahiers surnuméraires a été évoquée mais en plus d’être difficilement 
acceptable, puisqu’il s'agit d’un formulaire administratif réglementé, cette solution n’en 
est pas une. L’auto-discipline au service du collectif doit être privilégiée et le cahier 
remis à sa place après chaque utilisation. Le remplacement des carnets de surveillance 
par une déclaration dématérialisée via I-CAD pourrait être mis en place dans les 
prochaines années (voire mois), cette solution étant actuellement à l’étude pour 
l’adapter au contexte particulier du ChuvA-Ac.  

Il a été rapporté des oublis de la 2ème et/ou 3ème visite(s) 
mordeur/griffeur par le vétérinaire habilité.  

Il a été proposé la mise en place de mails, automatisés ou envoyés par le personnel de 
DiffRage, afin de rappeler la date et l’heure des visites de suivi mordeur/griffeur, mais 
cette mesure ne verra probablement pas le jour afin de promouvoir l’autonomie et la 
responsabilité des cliniciens. En revanche, l’intervention des ASV pour le rappel des 
visites mordeur/griffeur, qui mime ce qui peut se passer en clinique vétérinaire, est 
envisagée au ChuvA-Ac. Surtout, la dématérialisation des déclarations sur le site de l’I-
CAD inclut un système d’alerte qui permettra d’éviter de tels oublis.  

Les rotations au service des urgences font qu’il est souvent 
impossible pour un clinicien de réaliser toutes les visites du 
suivi mordeur sans revenir au ChuvA-Ac en dehors de ses 
horaires. 

La possibilité du remplacement par un autre clinicien ne pose aucun problème au 
ChuvA-Ac (c’est l’une des adaptations majeures acceptées par la DDPP compte tenu 
de la structure particulière de cette structure, sous réserve que la traçabilité de l’animal 
mordeur/griffeur et la continuité de la surveillance soient assurées). Il suffit que le 
vétérinaire habilité organise ce remplacement s’il ne peut assurer le suivi 
mordeur/griffeur dans son intégralité. En outre, si un tel remplacement ne s’avère pas 
possible, la médecine préventive peut prendre le relais, ainsi que les vétérinaires de 
DiffRage en dernière extrémité.  

Les propriétaires ont pour obligation de se déplacer pour les 
trois visites.   

Le remplacement de certaines visites par des téléconsultations pourrait-il être envisagé 
? Cette dernière solution a déjà été suggérée à la DDPP (et même appliquée 
exceptionnellement durant le confinement lié au COVID-19, avec l’autorisation de la 
DDPP), mais une réglementation à l’échelle nationale serait en fait la solution car elle 
officialiserait la possibilité de recourir à cette pratique. Le facteur limitant est qu’il 
faudrait garantir malgré la distance, la traçabilité des animaux sous surveillance (par 
puce notamment), ce qui risque d’être compliqué. A minima, la 1ère visite devrait se 
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faire en présentiel et le vétérinaire habilité devrait être le même pour toutes les visites. 
Cette problématique rejoint dans une certaine mesure celle de l’évolution à envisager 
de la réglementation. 

Gestion des 
cadavres 

Les cliniciens rapportent perdre beaucoup de temps pour la 
gestion des cadavres et ont fait part de leur souhait de remplir 
tous les documents en ligne.  

La mise en place d’un système de code-barres permettant le remplissage en ligne des 
documents nécessaires à la gestion d’un cadavre et à son suivi permettrait un gain de 
temps pour les cliniciens mais également de diminuer les risques de pertes 
d’information. Une telle action serait du ressort du service d’autopsie, en concertation 
avec la direction du ChuvA-Ac. 

L’édition en ligne est désormais possible pour le formulaire rage de l’Institut Pasteur.  

Bien que rare, l’arrivée d’un cadavre d’origine inconnue mène 
obligatoirement à un diagnostic de rage, en l’absence de 
connaissance de son statut. Il en résulte des difficultés car 
l’institut Pasteur ne peut accepter de réaliser les analyses que 
s’il y a eu contact avant la mort de l’animal avec un humain. Or, 
l’envoi à l’Anses de Nancy engendre des frais importants pour 
la DDPP. 

Aucune solution n’a été proposée car il n’y a aucune possibilité de faire autrement sur 
le plan réglementaire. Il est cependant à noter que sauf cas exceptionnel, le propriétaire 
a forcément eu un contact avéré ou supposé avec son animal avant sa mort ce qui 
justifierait, somme toute, l’analyse de tout cadavre par l’Institut Pasteur. 
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Figure 16 : Maquette de la page relative à la gestion des morsures et des griffures (DiffRage, 2022) 
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4. Discussion 

A. Sur les méthodes 
 

Avec seulement 90 réponses, nous n’avons pas pu atteindre notre objectif initial pour les 
questionnaires : les étudiants, qui étaient alors au nombre de 403 à suivre une partie de leur 
formation au sein du ChuvA-Ac (soit 403 étudiants de la quatrième à la sixième année), n’ont été 
que 47 à répondre au questionnaire (dont 19% en cinquième année, 79% en sixième année et un 
seul en quatrième année). Le faible taux de réponses à notre questionnaire est comparable au taux 
de réponse au questionnaire qui lui a servi de modèle : en 2020, Elodie André avait réuni 67 
réponses parmi les étudiants et anciens élèves de l’EnvA. Ces faibles nombres de répondants 
pourraient s’expliquer par la longueur des questionnaires (31 questions pour le nôtre et 44 pour celui 
d’André). En outre, l’hypothèse d’un biais de sélection, avec une sur-représentation des étudiants 
ayant été particulièrement victimes d’agressions car plus enclins à répondre, a été soulevée par 
Elodie André. Cependant, cette hypothèse semblait peu probable compte tenu de la forte incidence 
des morsures et griffures au sein du ChuvA-Ac, ce qu’on peut considérer être toujours le cas 
aujourd’hui. Par ailleurs, la majorité des étudiants ayant répondu au questionnaire sont des étudiants 
de sixième année. Il est possible que ces derniers aient été plus motivés pour répondre au 
questionnaire puisque ce sont eux qui ont passé le plus de temps au ChuvA-Ac.  

Les questionnaires nous ont tout de même permis de réaliser une étude quantitative, qui a 
été essentielle pour apprécier l’opinion des étudiants et des cliniciens de manière globale. Il convient 
cependant de faire preuve d’une certaine prudence dans leur interprétation, car le taux de réponse 
était loin de l’exhaustivité, or il n’est pas possible de déterminer si l’échantillon des enquêtés était 
représentatif de la population étudiante de l’EnvA qui a accès au ChuvA-Ac. De plus, et pour rappel, 
nous avions fait le choix d’intégrer aux questionnaires des questions à échelle à nombre pair de 
modalités afin de forcer un choix chez les répondants et ainsi obtenir un maximum de réponses 
analysables. Ceci pourrait avoir eu comme conséquence de diminuer la fiabilité de nos résultats. 
Par ailleurs, la question de la fiabilité des résultats des questionnaires peut largement être discutée. 
Le Tableau 27 présentait les réponses à deux items opposés (surinfection bactérienne grave 
possible seulement chez les individus immunodéprimés ou bien même chez un individu 
immunocompétent). Pourtant, les résultats ne sont pas cohérents, avec certains répondants ayant 
coché à la fois l’une et l’autre des propositions, ou bien aucune des deux. Cette réponse 
contradictoire pourrait refléter le fait que les étudiants n’ont pas tous répondu en se souciant tous 
de la qualité de leur réponse et pourrait amener à réfléchir sur le phénomène de click through qui, 
pour rappel, est un inconvénient fréquent des questions à échelle et qui correspond à une lassitude 
des répondants qui les amène à cliquer de manière machinale sans réfléchir en présence d’une 
série de questions consécutives similaires dans leur forme. Certains items des questionnaires (dont 
celui-ci, qui est particulièrement lourd), auraient pu gagner à être retravaillés pour maintenir l’intérêt 
des répondants. Il aurait été intéressant de faire relire le questionnaire par une personne tierce non 
impliquée dans l’étude afin de s’assurer que tous les items étaient assimilables et/ou que le 
questionnaire pris dans sa globalité l’était suffisamment. 

D’autre part, nous avions laissé la possibilité aux répondants de s’abstenir de répondre aux 
items en choisissant d'autoriser un remplissage non exhaustif du questionnaire (Google Form 
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permettant de définir des questions obligatoires ou non). Bien que non formellement énoncée, cette 
option a été largement utilisée pour certains items.  

En outre, s’agissant de questionnaires à questions fermées, ceux-ci permettaient seulement 
de confirmer ou d'infirmer des hypothèses qui relevaient de notre seule réflexion. À cet égard, les 
entretiens semi-directifs ont été particulièrement enrichissants puisqu'ils ont permis aux cliniciens 
de faire part de leur propre opinion sans être biaisés par les propositions du questionnaire et de faire 
part de leur expérience personnelle. Le contexte particulier de la crise sanitaire de la COVID-19 a 
limité nos possibilités d’entretien, mais bien que seuls cinq cliniciens aient pu être interrogés, la 
diversité de leurs parcours, de leur sensibilité par rapport au sujet de la rage et de leurs expériences 
en relation avec la rage ont fait que les entretiens semi-directifs ont été les plus productifs en matière 
de compréhension de la perception du risque lié aux animaux mordeurs et griffeurs. Le focus group, 
en permettant de donner librement la parole à tous et en mêlant acteurs directs (les cliniciens) et 
indirects (la direction du ChuvA-Ac, l’UP MRZE/DiffRage et la conseillère de prévention) de la 
gestion du risque, était le mode d’entretien qui paraissait le plus prometteur des trois. Cependant, 
celui-ci m’a quelque peu déçu dans la mesure où peu de nouvelles idées sont ressorties au cours 
de la discussion, mais cela est plus probablement lié au fait que les entretiens semi-directifs avaient 
déjà largement traité le sujet (si le focus group avait précédé les entretiens semi-directifs plutôt que 
l’inverse, c’est probablement les entretiens qui auraient été perçus comme redondants). De plus, 
l’emploi du temps chargé de chacun nous a contraints à imposer au préalable une durée maximale 
d’une heure, et même si l’échange a finalement excédé cette limite de 15 minutes, l’échange a dû 
être interrompu prématurément là où de nouvelles idées auraient pu émerger (en comparaison, les 
entretiens ont cumulé près de 3h30 d’échange). L’idéal aurait été de laisser libre court à l’échange 
jusqu’à épuisement de la conversation. Bien évidemment, cette idée semble difficilement réalisable 
compte-tenu des occupations de tous au sein du ChuvA-Ac.  

Le focus group a néanmoins confirmé certaines idées qui avaient déjà été dégagées des 
questionnaires et des entretiens semi-directifs, mais avant tout, il a permis d'ouvrir le dialogue entre 
des personnes qui n'ont que rarement l'occasion d’échanger sans intermédiaire, et mon impression 
a été que cet échange a permis aux uns de comprendre les difficultés des autres et de rassurer les 
cliniciens sur le fait que des mesures étaient prises pour essayer de répondre à leurs attentes.  

Il pourrait être judicieux de revoir la constitution ou le protocole du focus group : dans celui-
ci, le dialogue a été initié suite à une courte réflexion où chacune des membres du groupe devait 
réfléchir à un point, une idée, une piste d’amélioration qu'elle souhaitait partager. Cette méthode 
pourrait avoir contribué à limiter l'émergence de nouvelles idées, puisque chacun disposait d'un 
temps de parole pour exposer son opinion avant de passer la parole à la suivante, ce qui n’a 
finalement peut-être pas été la méthode la plus judicieuse pour amener à la confrontation des idées 
de chacun. Il pourrait être intéressant de provoquer une telle confrontation en constituant le groupe 
de discussion de telle sorte que deux groupes constitués chacun de personnes ayant des opinions 
plus ou moins similaires s’opposent (par exemple, un groupe d'individus très respectueux des 
procédures réglementaires, faisant face à un groupe d'individus moins regardant de leur 
observance). Mais il faut noter que dans ce cas, il s’agirait d’une autre démarche que celle du focus 
group. 

Globalement, aucune contradiction n'a pu être relevée entre les trois méthodes 
d’interrogation, et les informations recueillies par chacune des méthodes ont été confirmées dans 
les autres. Les résultats des questionnaires ont pu être nuancés et/ou approfondis grâce aux 
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méthodes d'entretien plus ouverts : l’association d'un questionnaire et d’au moins une forme 
d’entretien ouvert me ainsi semble être idéale. 

 

B. Sur les résultats 

a. Existence de facteurs limitants/bloquants vis-à-vis de la mise en œuvre des 
différentes procédures 

• Facteurs liés à une tierce personne 
 

Ce cas de figure était relativement rare mais sa fréquence tend à s’accroitre. Il peut, par 
exemple, se rapporter au cas de plus en plus fréquent où un propriétaire refuse de se soumettre à 
la mise sous surveillance de son animal. Bien que la DDPP concernée (et en cas de force majeure 
la police) intervienne secondairement pour rappeler les propriétaires à l’ordre, cette situation peut 
constituer un frein pour le clinicien. Ce cas de figure n’a cependant pas été mentionné dans les 
questionnaires et aucun individu ne l’a rapporté lors des entretiens semi-directifs ou du focus group. 
En revanche, le cas d’un encadrant se plaçant comme facteur limitant a été rapporté à la fois dans 
les questionnaires et dans les entretiens semi-directifs. Ainsi, les répondants sont près d’un tiers à 
considérer qu’ils ne sont pas encouragés à se préoccuper du risque de morsure ou de griffure. Plus 
alarmant, parmi les 42 étudiants et les 41 cliniciens ayant répondu à cette question, 6 étudiants et 2 
cliniciens indiquent être d’accord ou tout à fait d’accord sur le fait qu’ils sont dissuadés par un 
encadrant de mettre en place une mise sous surveillance mordeur après l’avoir demandée. Un(e) 
clinicien(ne), interrogé(e) au cours d’un entretien semi-directif, a également fait part de sa propre 
expérience, où, malgré sa volonté d’appliquer les mesures prescrites, un assistant hospitalier a 
refusé qu’il/elle mette en place une surveillance mordeur pour une étudiante victime d’une morsure 
de chien, car celle-ci n’était pas considérée comme nécessaire par son supérieur hiérarchique. Plus 
qu’un facteur limitant, l’encadrant se place ici comme facteur bloquant dans un contexte de rapport 
hiérarchique, malgré la volonté du/de la clinicien(ne). 

Les procédures à l’EnvA incluent aussi les déclarations d’accidents du travail, il convient de 
ne pas l’oublier. Or, 60% des étudiants et 38% des cliniciens rapportent ne pas être encouragés à 
déclarer un accident de travail lors de morsure ou de griffure. Bien qu’il relève de la responsabilité 
de chacun de réaliser ses propres démarches, l’implication des encadrants dans de telles situations 
est primordiale, dans un contexte où plus de la moitié des cliniciens et près des trois quarts des 
étudiants ne pensent pas à réaliser une déclaration d’accident du travail (4 étudiants sur les 44 
affirment même ignorer l’existence de ces démarches) et où plus des trois quarts des répondants 
considèrent que la déclaration d’accident du travail est une procédure compliquée : il est donc 
essentiel que les encadrants puissent les rassurer et les accompagner, en particulier les étudiants. 
Dans ce contexte, il est intéressant de noter qu’un(e) autre clinicien(ne) encadrant(e) a affirmé au 
cours d’un entretien semi-directif : “on a le droit d’avoir un regard critique, on a même le droit de 
l’exposer devant les étudiants, mais on n’a pas le droit pour autant de s’affranchir des procédures 
sous prétexte qu’on estime qu’elles ne sont pas justifiées” (sic). Le ChuvA-Ac est un centre 
hospitalier universitaire, qui a pour rôle principal la formation des futurs vétérinaires. Les encadrants, 
en tant qu’employés de cet établissement éducatif, ont donc aussi pour rôle d’enseigner aux 
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étudiants la procédure à mettre en place en cas de morsure ou de griffure, d’autant plus qu’il ne 
s’agit pas d’un acte bénin mais d’une réelle obligation légale du vétérinaire. Afin de pouvoir 
développer un comportement adapté dans leur pratique future, les étudiants doivent apprendre dans 
un environnement respectueux des procédures réglementaires et des démarches administratives et 
médicales liées aux morsures et aux griffures.  

Fort heureusement, si tous les encadrants n’incitent pas forcément à la mise en œuvre de 
mesures réglementaires, la situation où un supérieur hiérarchique s’y oppose semble relever de 
l’exception, et trois des cinq cliniciennes et cliniciens interrogés rapportent réaliser les procédures 
réglementaires systématiquement pour les morsures (les deux autres rapportent le faire quasi-
systématiquement et en fonction de la gravité, de la localisation ou à la demande des étudiants en 
l’absence de facteurs de gravité). Les cliniciens diplômés d’autres écoles (françaises mais aussi 
étrangères) rapportent également que le ChuvA-Ac bénéficie d’une “très grosse culture du risque 
rabique” (sic) contrairement à leur établissement d’origine, car les procédures au ChuvA-Ac sont 
imposées systématiquement, ce qui laisse à penser qu’il est globalement exemplaire. 

 

• Facteurs liés au contexte 
 

L’activité d’un vétérinaire implique des situations parfois intenses : il peut parfois réaliser un 
geste médical qui relève de la vie ou de la mort de l’animal soigné ou bien se battre contre la montre 
pour espérer en sauver un autre... Pour une écrasante majorité des étudiants et cliniciens interrogés, 
l’urgence de l’animal passe avant toute question de mise sous surveillance mordeur/griffeur. De 
plus, 21% des répondants déclarent continuer l’acte en cours dans plus de la moitié des cas à la 
suite d’une morsure. A la suite d’une griffure, les chiffres sont encore plus alarmants, avec 35% des 
cliniciens et 61% des étudiants continuant l’acte en cours dans plus de la moitié des cas. Ce constat 
est inquiétant sur le plan médical, car de tels comportements, en retardant les soins et en particulier 
l’hygiène de la plaie, multiplient le risque de développer des surinfections bactériennes voire de 
développer la rage le cas échéant. 

 La contrainte du contexte peut également être liée au train des consultations, en particulier 
au service des urgences : en effet, les clinicien(ne)s urgentistes interrogé(e)s au cours d’un entretien 
semi-directif ont tou(te)s deux insisté sur la difficulté de prendre du temps pour être le plus 
respectueux de la réglementation dans un service qui tourne à grande vitesse. Ces deux personnes 
ont par la suite évoqué leur souhait que la médecine préventive se charge de réaliser les visites de 
suivi mordeur/griffeur, et cette remarque a également été soulevée lors du focus group. 
Contrairement à ce que pensaient ces personnes, un remplacement par un autre clinicien est tout à 
fait possible au sein d’un même service : il suffit que le vétérinaire habilité organise ce remplacement 
s’il ne peut assurer le suivi mordeur/griffeur dans son intégralité. En outre, si un tel remplacement 
ne s’avère pas possible, la médecine préventive peut prendre le relais, ainsi que les vétérinaires de 
DiffRage en dernière extrémité. Cependant, la réalisation de l’entièreté des suivis par le service de 
médecine préventive n'est pas envisageable. En effet, s’agissant d'une obligation pour tout 
vétérinaire, il est important que les jeunes cliniciens assument leurs responsabilités et se 
familiarisent avec ce type de démarches. 
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• Facteurs bloquants liés aux procédures 
 

Au-delà de leur aspect purement administratif qui semble décourager les cliniciens - ceux-ci 
préfèrent se concentrer sur les soins des animaux et délaissent à contrecœur leurs patients pour la 
“paperasse” (sic), les procédures du ChuvA-Ac ont été vivement critiquées pour le temps qu’elles 
demandent pour leur mise en place. Interrogés sur les étapes les plus chronophages des 
procédures, les cliniciens ont cité :  

• la recherche des cahiers de certificats, qui ne sont pas toujours remis à leur place après 
utilisation ; 

• le nombre important de documents à remplir (bien qu’il n’y ait en réalité que le certificat et la 
fiche de transmission à remplir, et en cas de mort de l’animal, la fiche de transfert du cadavre à 
l’Institut Pasteur),  

• les visites de surveillance mordeur/griffeur, qui prennent du temps sur les autres consultations,  

• les appels des propriétaires qui ne se présentent pas aux visites, 

• le cas moins fréquent où le clinicien doit guider le propriétaire en cas de demande de réalisation 
des visites ultérieures chez leur vétérinaire traitant.  

 

Un(e) clinicien(ne) reprochait également aux différents documents d’être redondants (et donc 
chronophages) : par exemple, le signalement de l’animal et le nom du propriétaire sont à 
communiquer à la fois sur les certificats de surveillance mordeur, sur la fiche de transmission 
DEVE/UP MRZE ou DRH/UP MRZE, sur le formulaire de demande de dérogation pour euthanasie 
d’un animal sous surveillance mordeur/griffeur, sur la fiche de dépôt d’un cadavre en chambre froide 
et sur le formulaire de transmission d’un prélèvement pour diagnostic de rage à l‘Institut Pasteur, 
sans compter les mails de signalement aux différents services supports.. Or, il est important de noter 
à ce propos qu’en dehors des documents destinés à des établissements externes à l’EnvA (CERFA 
de mise sous surveillance mordeur/griffeur ou fiches à destination de la DDPP ou de l’Institut 
Pasteur), les étiquettes CLOVIS/SIRIUS peuvent être utilisées afin d’éviter toute réécriture des 
coordonnées de propriétaire ou du signalement de l’animal. Les CERFA de mise sous surveillance 
mordeur/griffeur sont les seuls à nécessiter la réécriture des coordonnées complètes du propriétaire 
et de la victime de la morsure/griffure ainsi que du signalement et de l’identification de l’animal, à la 
main et à chaque visite. Ce(tte) clinicien(n)e regrettait ainsi qu’il n’existe pas de logiciel permettant 
la génération et l’envoi automatique des différents documents après renseignement des données 
nécessaires en ligne. Cela sera possible lorsque le projet de déclaration des surveillances 
mordeur/griffeur sur le site de l’I-CAD sera opérationnel, ce qui permettra un gain de temps 
considérable sur certains des points cités précédemment.  
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En effet : 

- Le vétérinaire habilité n’aura plus à chercher le cahier de certificats puisque celui-ci sera 
devenu obsolète. Il suffira d’un ordinateur pour pouvoir remplir les certificats. 

- I-CAD prévoit un système de rappel des visites pour le propriétaire et le vétérinaire habilité, 
ce qui soulagera ce dernier de la tâche consistant à appeler le propriétaire pour le rappeler 
à l’ordre. 

En attendant la réalisation de ce projet, les cliniciens devront continuer à mettre en place les 
procédures classiques et devront se référer aux documents supports pour les aider. Cependant, les 
questionnaires ont révélé que près d’un quart des cliniciens s’accorde sur le fait que les documents 
supports sont plus un frein qu’une aide. Les arguments sont nombreux : difficilement accessibles, 
trop longs, trop nombreux, difficiles à trouver lors de la navigation sur le site, incompréhensibles, 
parfois contradictoires... Une révision de la page relative à la gestion du risque rabique sur Eve et 
l’Intranet est programmée (cf. Figure 15 p. 87), avec en particulier une sectorisation plus efficace : 
les documents supports détailleront ainsi les procédures de la gestion médicale et administrative, 
qui concernent la victime, d’un côté, et la gestion réglementaire qui concerne le vétérinaire habilité, 
de l’autre. Ces modifications pourraient permettre de diminuer le nombre de procédures non 
conformes (en 2020-2021, 95% des procédures avaient été déclarées non conformes par DiffRage 
pour au moins un critère) mais également d’augmenter le nombre de déclarations des morsures et 
des griffures, puisque 60% des étudiants et cliniciens déclarent qu’ils consulteraient plus souvent 
les documents mis à leur disposition s’ils étaient synthétiques et clairs.  

• Facteurs bloquants liés à sa propre personne 
 

 Notre étude nous a permis de constater que les procédures réglementaires sont mal 
connues des étudiants et des cliniciens. En effet, les répondants étaient systématiquement moins 
de la moitié à connaître la procédure face à un animal mordeur ou griffeur sain ou face à un animal 
suspect. Par ailleurs, les cliniciens étaient légèrement plus nombreux à connaître la procédure face 
à un animal mordeur ou griffeur sain (17% des étudiants la connaissaient contre 24% des cliniciens). 
Même si la différence est faible, ceci pourrait s’expliquer par le fait qu’ils sont souvent amenés à la 
réaliser eux-mêmes et donc plus enclins à l’assimiler. Cette idée s’apparente à celle d’un(e) des 
clinicien(ne)s interrogé(e)s lors des entretiens semi-directifs, qui juge que les connaissances liées à 
la gestion du risque rabique ne sont pas ancrées au cours de l’enseignement théorique et qui qualifie 
la mise en place des procédures de “connaissance ésotérique” (sic) qui n'est réellement assimilée 
qu’en internat. Cette idée lui inspire d’ailleurs l’idée de mettre en place un faux suivi mordeur en 
simulant les trois visites consécutives afin de familiariser les étudiants avec les procédures mais 
aussi le matériel tel que le carnet de certificats. Cette suggestion repose sur la théorie de 
l’apprentissage par la pratique (learning-by-doing en anglais). Le National Training Institute est à 
l’origine de la très populaire et intuitive mais cependant largement controversée (Baer, 2010; Letrud, 
2012; Letrud and Hernes, 2018) « Learning Pyramid » (« pyramide de l’apprentissage » en anglais, 
Figure 17), qui stipule qu’après 24 heures, un étudiant a retenu 75% de ce qu’il a pratiqué, là où il 
en a retenu 5% suite à un cours magistral.  
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Figure 17 : Learning Pyramid du National Training Institute (d’après Baer, 2010; Letrud, 
2012; Letrud et Hernes, 2018) 

 

 

Bien que la théorie ne soit soutenue par aucune donnée scientifique, le manque de mise en 
pratique au cours de l’enseignement initial, mis en lumière par ce(tte) clinicien(ne), pourrait entretenir 
la mauvaise connaissance des procédures réglementaires des étudiants et des cliniciens et en partie 
expliquer pourquoi ceux-ci sont peu enclins à réaliser les procédures en clinique (les cliniciens sont 
en effet presque autant que les étudiants à ne pas penser à mettre sous surveillance mordeur un 
animal mordeur/griffeur sain). L’idée de ce(tte) clinicien(ne) a ainsi été évoquée en réunion d’UP 
MRZE dans la perspective d’intégrer une séance de simulation de mise sous surveillance 
mordeur/griffeur dans les travaux dirigés (TD) de Santé Publique Vétérinaire (SPV) réalisés au cours 
de la cinquième année (chaque enseignant restera toutefois décisionnaire de l’organisation de sa 
séance).  

En outre, il est important de rappeler que les procédures réglementaires sont évoquées à 
plusieurs reprises dans le cursus : en effet, elles sont introduites en troisième année (UC0322 - 
EpiVS1 - Introduction à la législation sanitaire et à la lutte contre les principales maladies 
réglementées), en enseignement magistral puis rediscutées en TD Vétérinaire -1 (VS1).  Enfin, au 
cours de la cinquième année, un des TD de Santé Publique Vétérinaire (SPV) de l’UC0524 a pour 
objectif de mobiliser les connaissances acquises antérieurement par la résolution de cas concrets 
impliquant la responsabilité professionnelle du vétérinaire sanitaire dans la participation à la 
surveillance et la lutte contre la rage en France (cf Figure 18). S’y ajoute la formation préalable à 
l'habilitation sanitaire (non obligatoire), en fin de semestre de A5, durant laquelle une séance de TD 
aborde plusieurs situations pratiques liées à la gestion des animaux mordeurs, suspects de rage et 
introduits illégalement en France. Il convient également de ne pas oublier les cliniciens participent à 
une formation obligatoire aux procédures en début d’année, ainsi qu’à une réunion de discussion en 
milieu d’année). 
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Figure 18 : Extrait du TD SPV Rage, année 2021-2022 

 

 

 

Contrairement à notre idée initiale que les cliniciens auraient une meilleure connaissance 
des procédures parce qu’ils ont l’occasion de les mettre en pratique en clinique, les étudiants étaient 
plus nombreux que les cliniciens à connaître la procédure face à un animal suspect de rage. Encore 
une fois, la différence est faible (32% des étudiants la connaissaient contre 29% des cliniciens). 
Pourtant, si notre hypothèse était vérifiée, nous nous attendrions à un écart inverse et plus important. 
Il pourrait être avancé que cela pourrait être dû au fait que les cliniciens ne bénéficient pas, dans ce 
cas, de l’avantage de l’usage régulier de cette procédure puisqu’elle n’est que très rarement utilisée, 
et/ou que les cours sur la rage sont plus récents pour les étudiants que pour les cliniciens, mais les 
cliniciens comme les étudiants étaient plus nombreux à connaître la procédure liée aux animaux 
suspects que celle liée aux animaux mordeurs ou griffeurs sains, ce qui semble aller à l’encontre de 
ces conjectures.  

Afin de mieux comprendre ce phénomène, je me suis intéressée de plus près aux erreurs 
commises par les répondants dans l’énonciation des étapes constituant chaque procédure et nous 
avons pu constater qu'une grande partie des erreurs dans la procédure face à un animal mordeur 
ou griffeur sain provenait du fait que les étudiants et les cliniciens omettaient la déclaration à la 
DDPP (seuls 57% des étudiants et 48% des cliniciens ont indiqué que celle-ci faisait partie de la 
procédure réglementaire). Ce constat nous a permis de formuler deux hypothèses, dont il sera 
impossible de déterminer la vraisemblance à l’échelle de notre étude : 

- Premièrement, nous pouvons penser que, ne connaissant pas les procédures 
réglementaires, une partie des répondants ont tout simplement fondé leur réponse sur leur 
ressenti de ce qui leur semblait justifié ou non dans chaque cas de figure. Ainsi, le faible taux 
de réponse en faveur de la déclaration à la DDPP dans le cas d’un animal mordeur ou griffeur 
sain serait, en plus du reflet d’un manque de connaissance de la réglementation, celui d’un 
sentiment d’inadéquation de la réglementation (cette idée sera plus profondément 
développée dans la partie suivante). 

- Autre possibilité : le remplissage des certificats pourrait tout simplement ne pas être assimilé 
à une déclaration à la DDPP au sens où ils l’entendent pour d’autres maladies réglementées. 
C’est ainsi que certains cliniciens n’ont tendance à transmettre spontanément les certificats 
de première et deuxième visite qu’au bout de la troisième : dans leur esprit, les certificats 
pourraient n’avoir pour objectif que d’informer la DDPP a posteriori qu’un animal a été 
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mordeur et que la surveillance a bien été réalisée. Cela pourrait s’expliquer par le fait que 
l’animal est apparemment sain et n’est pas testé, contrairement aux autres maladies 
réglementées, qui sont déclarées soit parce que l’animal a des signes qui le rendent suspect 
(idem pour la suspicion de rage, pour laquelle le motif de déclaration est plus « concret »), 
soit parce qu’il a présenté des résultats positifs à un test de dépistage. 

 

D'autres erreurs ont été fréquemment observées et révèlent un manque de connaissances 
et des confusions entre les procédures. Par exemple, plus de la moitié des répondants a indiqué 
qu’une mise sous surveillance mordeur était nécessaire face à un animal suspect de rage, et plus 
d’un quart des répondants a indiqué qu’une évaluation comportementale l’était aussi. Or, face à un 
animal suspect, la surveillance suspect prime la surveillance mordeur/griffeur : l’animal doit 
impérativement être séquestré par le vétérinaire dès lors qu'il est suspect. Cette confusion conduit 
même certains à indiquer que la réglementation impose de renvoyer un animal suspect sous la garde 
de son propriétaire, ce qui, en plus d’être en réalité interdit par la réglementation, pourrait mettre en 
danger le propriétaire de l’animal, et toute autre personne en contact avec cet animal. Autre constat 
potentiellement dangereux, les répondants sont près d’un quart à ne pas considérer le diagnostic 
de rage post-mortem comme faisant partie de la réglementation. 

L’évaluation comportementale semble être elle aussi une source de confusion : 36% des 
étudiants et 26% des cliniciens ont indiqué que l’évaluation comportementale était nécessaire pour 
un chien suspect de rage (alors que le chien n’est pas en mesure de réaliser une évaluation 
comportementale) alors même qu’un tiers de ces mêmes personnes ne l’avait pas indiquée comme 
nécessaire pour un animal mordeur sain. Il existe peut-être une confusion entre l’évaluation 
comportementale, qui est obligatoire pour tout chien mordeur dans les 15 jours suivant la morsure, 
et l’examen clinique de l’animal, qui a pour but la recherche de signes moteurs, sensoriels et 
comportementaux.  

Nous pouvons conclure qu’il y a globalement une mauvaise connaissance des procédures 
réglementaires parmi les étudiants et des cliniciens du ChuvA-Ac. Pourtant, seuls 3% d’entre eux 
considèrent que l’enseignement sur les zoonoses est insuffisant, ce qui pourrait traduire une 
négligence délibérée ou un manque d’intérêt général face aux procédures relatives au risque 
rabique. Un(e) des cliniciens interrogés a cependant déclaré que les cours en enseignement 
théorique ne mettent pas la rage en avant par rapport aux autres zoonoses étudiées, et estime la 
rage noyée parmi d’autres zoonoses d’intérêt clinique moindre. A titre d’indication, 7 heures de cours 
magistraux (CM) et TD sont entièrement dédiées à l’étude de la rage auxquelles il faut ajouter les 
diverses mentions dont elle bénéficie dans les autres cours relatifs aux zoonoses et aux maladies 
réglementées (cf. Figures 19, 20 et 21, les TD et CM faisant mention de la rage sont encadrés en 
rouge). 

 

 



=- 

  

Page 96 

Figure 19 : Programme de l’UC0322 : Gestion de la santé des ruminants 2, Épidémiologie, 
outils et modèles pour le vétérinaire sanitaire 1 - Partie Introduction à la législation sanitaire 

et à la lutte contre les principales maladies réglementées 

 

 

Figure 20 : Programme de l’UC0412 - Vétérinaire sanitaire 2 et Zoonoses « VS2-Zoo » 

 

 

Figure 21 : Programme de l’UC 0524 SPV - Santé publique vétérinaire 
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b. Conscience objective que la réglementation relative aux animaux 
mordeurs/griffeurs n’est plus adaptée ou absence de perception de l’importance 
du risque rabique ? 

 

Les questionnaires ont permis de déterminer que 67% des étudiants souhaiteraient que la 
déclaration d’accident du travail soit rendue possible sans la mise en place du suivi mordeur. Cela 
semble illustrer une conscience de l’existence de risques pour la santé lors de griffure ou de morsure 
(on le rappelle, pour 82% des étudiants, la déclaration d’un accident de travail est au moins motivée 
par la mise en place d’un suivi médical), sans forcément que le risque rabique ne soit pour eux une 
source de préoccupations. Ainsi, plus d’un étudiant sur trois et plus d’un clinicien sur cinq considère 
que la réglementation relative au risque rabique (mise sous surveillance mordeur) n’est pas adaptée 
au contexte épidémiologique actuel. Un(e) clinicien(ne) soulève d’ailleurs la difficulté d’avoir à 
justifier une mise sous surveillance mordeur aux propriétaires dans certains cas où une excrétion 
présymptomatique peut raisonnablement être exclue (deux clinicien(ne)s appuient leur idée avec 
l’exemple d’un animal vivant en intérieur strict sans contact avec d’autres animaux). Interrogé(e)s 
sur les modifications qu’ils voudraient voir appliquées aux procédures réglementaires, deux des cinq 
clinicien(ne)s s’accordent d’ailleurs sur le fait que des critères devraient être définis pour décider 
d’une mise en place de surveillance mordeur/griffeur, tout comme 84% des étudiants et 79% des 
cliniciens ayant répondu au questionnaire. La totalité des étudiants s’accordait sur le fait que les 
antécédents de voyage devaient intervenir dans la décision. L’origine de l’animal, la présence 
d’arguments justifiant l’agression commise par l’animal (comme par exemple une agression suite à 
un stimulus douloureux), et le statut vaccinal de l’animal ont également étaient mentionnés par plus 
des trois quarts des étudiants comme susceptibles d’avoir une influence sur le bien-fondé ou non 
d’une mise sous surveillance mordeur. En revanche, le mode de vie, pourtant cité par les deux 
clinicien(ne)s sus-cités, n’a eu que 37% de popularité. Les répondants n’ont également pas été 
séduits par la catégorisation de l’animal comme critère de mise sous surveillance d’un chien 
mordeur, avec seulement 13% des votes, ce qui rejoint d’ailleurs les conclusions de l’avis de l’Anses 
relatif à l’évaluation du risque de morsure par les chiens (Anses, 2020). 

En confrontant l'épidémiologie de la rage à sa réglementation, une grande majorité des 
étudiants et des cliniciens observe ainsi un décalage, qui pourrait être un facteur de plus dans leur 
décision d'ignorer les procédures réglementaires. Cependant, la frontière entre une conscience 
objective que les procédures ne sont pas adaptées au contexte épidémiologique et une minimisation 
du risque rabique est indubitablement floue. Le témoignage d’un(e) clinicien(ne) en est un bon 
exemple :  

#L!animal [...] vient, je palpe un endroit douloureux, je fais un traitement per os, je vois qu!il 
est très stressé dans sa cage, avec des propriétaires qui me rapportent que, chez le vétérinaire, “ça 
se passe toujours mal”, pas de comportement qui a changé à la maison récemment, pas de signe 
neurologique... je ne vois pas pourquoi cet animal-là devrait être suivi pendant 7 ou 15 jours sous 
prétexte qu!il a mordu lors de sa manipulation par un clinicien ou un étudiant. Pour moi, ce n!est pas 
justifié, ce genre de choses-là.”  

Il est raisonnable de penser qu’un grand nombre d’étudiants et de cliniciens au ChuvA-Ac 
partagent cette opinion. Cependant, elle exclut la possibilité (certes d!une probabilité de survenue 
infime dans ce contexte mais toutefois réelle) d!une excrétion présymptomatique. Interrogé(e) sur la 
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question de la fréquence à laquelle une telle possibilité lui traverse l!esprit, ce(tte) même clinicien(ne) 
répond : #Jamais. Très honnêtement, jamais parce que tous les animaux que j!ai envoyés en suivi 
rage sont tous revenus négatifs, parce qu!on sait qu!on est indemnes en France”. Les autres 
clinicien(ne)s interrogés lors des entretiens semi-directifs ont toutefois tenu des discours différents, 
trois d'entre eux avançant par exemple que les conséquences de la rage étaient trop graves pour 
que les procédures réglementaires soient ignorées ou même modifiées.  

Un(e) clinicien(ne) a déclaré que ses connaissances de l’épidémiologie ne lui permettaient 
pas de porter un jugement sur le bien-fondé des procédures réglementaires (“je ne sais pas quel est 
vraiment le risque pour l’humain de se faire contaminer par un chien ou un chat pour dire qu’il faut 
alléger la réglementation”). Ce témoignage soulève une question intéressante : la décision de non-
observance des procédures et les modifications que les étudiants et cliniciens sont-elles sous 
tendues par des connaissances cliniques et/ou épidémiologiques valides ?  

Il est important de rappeler qu’alors même que la probabilité de survenue de la rage est 
considérée comme extrêmement rare (une image sans doute entretenue par le statut indemne de 
rage de la France, obtenu en 2001), pas moins de 5 cas de rage, dont deux humaines, ont été 
déclarés dans les 5 dernières années :  

- En août 2017, un enfant de 10 ans est mort à Chasselay (Rhône) suite à sa 
contamination par une souche sri-lankaise de RABV durant ses vacances où il a été mordillé 
par un chiot 

- En août 2019, des chauves-souris présentes dans le grenier d'un homme de 60 ans 
à Limoges auraient causé sa contamination par une souche d’EBLV-1b appartenant au 
cluster A2, qui inclut souches du Limousin, entrainant sa mort 

- En février 2020, un chien a été euthanasie à Saint-Martin-de-Ré (Charente Maritime) 
suite à sa contamination par une souche Africa 1, et issue du NE du Maroc (« Al Hoceïma-
Ifrane ») 

- En avril 2020, un chat adulte a été euthanasié en Côte-d’Or suite à sa contamination 
par EBLV-1b 

- Le tout dernier cas fin octobre 2022, un chien croisé Husky recueilli dans un refuge à 
Ivry-Courcouronnes le 14 septembre 2022, suspecté d’avoir été importé du Maroc, mais dont 
le parcours avant son arrivée au refuge reste inconnu à l’heure de l’édition de ce manuscrit.  

 

Bien que la majorité des répondants soit consciente de l’existence de cas de rage animale 
en France dans les deux dernières années (67% des cliniciens et 60% des étudiants), 19% des 
cliniciens et 10% des étudiants estimaient que le dernier cas était survenu plus de 5 ans auparavant. 
Pour ce qui est de la rage humaine en France, 16% des répondants ont estimé que le dernier cas 
date de plus de 10 ans.  

Par ailleurs, pour ce qui est du cas humain de 2019, il s’agissait d’un cas à EBLV-1, et l’hôpital 
de Limoges n’a pas su envisager le diagnostic de rage en raison de l’absence supposée de la 
maladie en France. Ce n’est qu’en novembre 2020 (soit 15 mois après la mort du patient), que le 
diagnostic a pu être posé dans le cadre de la recherche systématique de l’étiologie des encéphalites 
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non diagnostiquées par une approche sans a priori. Parallèlement, 19% des répondants aux 
questionnaires ignorent que EBLV-1 induit une maladie mortelle chez les humains. 

De plus, le chat infecté par EBLV-1 avait mordu et griffé des humains durant sa phase 
clinique, ce qui fait potentiellement courir le risque d’une transmission aux humains. Même si cela 
n’a jamais été observé jusqu’à présent, ce risque ne peut être exclu à ce stade, car seuls trois cas 
félins dans le monde sont connus (d’ailleurs tous français) et car toutes les personnes contacts ont 
été traitées en post-exposition. Pourtant, seuls 36% des répondants envisagent cette possibilité. 

Tout ceci illustre que, bien que certaines modifications demandées par les étudiants et les 
cliniciens du ChuvA-Ac puissent être justifiées, une grande partie d’entre eux ne disposent pas de 
toutes les connaissances pour faire ce choix de manière éclairée. A l'échelle de notre étude, il n’est 
pas possible de connaître précisément les motifs de la non observance des procédures ou de la 
tentation de ne pas les observer. Dans le cadre d'une autre étude, il pourrait être envisagé de cibler 
des étudiants en fin de sixième année n’ayant jamais déclaré de morsure ou de griffure tout au long 
de leur parcours scolaire, pour la réalisation d’entretiens semi-directifs. Compte-tenu de la forte 
incidence de tels accidents, il est fort probable qu’il s’agisse d’individus ayant déjà fait l’expérience 
d’une morsure ou d’une griffure mais qui s’opposent d'une manière ou d'une autre aux procédures 
réglementaires (déclarer cet accident à la DEVE mais aussi à leur encadrant, ce qui aurait pour effet 
de déclencher – normalement – une mise sous surveillance mordeur/griffeur). Cela pourrait 
permettre de soulever de nouvelles problématiques. 

 Afin de tenter de différencier une conscience objective que la réglementation de la 
rage n’est plus adaptée à son épidémiologie et une absence de perception du risque face à la 
maladie, nous avons souhaité comparer la rage à une autre maladie; les questionnaires ont été mis 
en ligne en plein milieu de la troisième vague de l’épidémie de la COVID-19, et en tant que maladie 
actuelle et dont la gravité était indéniablement établie - la troisième vague a été la plus mortelle en 
occasionnant à elle seule plus de 40 000 décès, alors que les deux premières en avaient provoqué 
45 000 au total (Costemalle et al., 2021), elle constituait ainsi un référentiel idéal. Les questions 20 
et 19, respectivement des questionnaires des étudiants et des cliniciens, ont servi à calculer un 
“score COVID” : chaque item rapportait un certain nombre de points en fonction de la réponse, de 1 
s’ils n’étaient « pas du tout d’accord » avec la proposition, jusqu'à 4 s’ils étaient « tout à fait 
d’accord ». Il en résultait un score compris entre 6 et 24 (les score les plus hauts correspondant aux 
individus les plus soucieux face à la COVID-19) que nous avons comparé à la fréquence à laquelle 
les répondants pensent à mettre en place une mise sous surveillance mordeur/griffeur. Il aurait été 
judicieux d’ajouter au questionnaire une question demandant directement la fréquence à laquelle 
cette surveillance était mise en place, car certains individus peuvent penser à la mise sous 
surveillance mordeur/griffeur suite à une morsure/griffure, mais décider de ne pas la mettre en place. 
Cela constitue une faille dans notre protocole.  

 Par ailleurs, n’ayant pu bénéficier de l’aide d’un professionnel en SHS, l’étude de ces scores 
n’a pour but que d’initier la réflexion sur une approche sociologique du comportement lié à la gestion 
du risque associé aux animaux mordeurs/griffeurs et ne permettra de dégager que des tendances. 
Ainsi, si la présence d’une tendance est plus discutable pour les cliniciens (Figure 22), une tendance 
semble se dessiner, sans que son degré de significativité puisse être établi, pour les étudiants ayant 
répondu (Figure 23), ceux étant les plus préoccupés par la COVID-19 pensant plus volontiers à 
mettre en place la surveillance mordeur/griffeur, alors qu’au contraire, ceux avec les scores COVID 
les plus bas semblent penser moins souvent à mettre en place une surveillance mordeur/griffeur. Il 
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n’est bien sûr pas possible de conclure à l’échelle d’une telle ébauche d’étude que l’application des 
procédures de gestion du risque rabique est indépendante de son épidémiologie et qu’il s’agit en 
réalité d’un rejet des comportements sanitaires. Cela suggère juste qu’il pourrait être intéressant de 
creuser, au-delà des aspects strictement scientifiques, les fondements sociétaux et psychologiques 
de la non-compliance vis-à-vis de l’application des mesures de biosécurité et des procédures 
réglementaires et administratives. 

 

 

Figure 22 : Score COVID en fonction de la fréquence à laquelle le clinicien met en place la 
surveillance mordeur/griffeur 
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Figure 23 : Score COVID en fonction de la fréquence à laquelle le clinicien met en place la 
surveillance mordeur/griffeur 

 

 

c. Minimisation du risque de surinfection bactérienne 

 

Les questionnaires ont permis de déterminer que 74% des étudiants souhaiteraient que la mise en 
place du suivi mordeur sans déclaration d’accident du travail soit rendue possible, soit 7 points de 
moins que pour l’inverse. Le constat est d’intérêt presque anthropologique : entre le risque de 
survenue exceptionnel mais dont les conséquences inéluctablement mortelles et le risque de 
survenue fréquent mais dont les conséquences souvent bénignes (bien qu’elles puissent être 
graves, notamment au plan des séquelles), les étudiants sont prêts à faire un choix, et ils sont plus 
nombreux à vouloir parier sur ce dernier. Un(e) clinicien(ne) déclarait au cours de son entretien semi-
directif qu’il/elle a pour habitude de surveiller l’évolution de sa plaie avant de réaliser les démarches 
administratives et médicales (consultation d’un médecin et déclaration d’accident du travail), et bien 
que ceci n’ait fâcheusement pas fait l’objet d’un item dans les questionnaires, nous pouvons 
raisonnablement penser que ceux qui reproduisent ce même comportement au ChuvA-Ac sont 
nombreux. Quoique ce raisonnement puisse s’appliquer pour certaines infections aigues 
pasteurelliques, qui, le plus souvent, mènent à un œdème hyperalgique dans les heures qui suivent 
la morsure ou la griffure et conduisent alors à consulter rapidement), il convient de le mettre en doute 
dans de nombreuses autres situations. Ainsi, dans le cas de Bartonella henselae (ou clarridgeiae), 
auquel cas les manifestations cliniques apparaissent au plus tôt trois jours après la griffure ou la 
morsure (à ce stade, d’après Bush et Vazquez-Pertejo (2022), le seul signe apparent est alors une 
papule indolore, qui ne mène en général pas à une consultation médicale, pour laquelle il faut en 
général attendre deux semaines, le malade développant alors une adénopathie régionale 
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accompagnée de fièvre). Or, la déclaration d’accident du travail doit être faite dans les 24 heures 
suivant la morsure ou la griffure, et nous avons rappelé que la victime n’est pas sans risque de 
développer des signes de surinfection bactérienne tardivement, quel que soit le germe en cause, et 
y compris en cas de lésion apparemment bénigne au départ. Cela implique qu’en choisissant de 
retarder la consultation médicale, la victime prend le risque de ne pas voir ses frais médicaux pris 
en charge par la sécurité sociale et aussi de développer une infection à bas bruit, souvent 
polymicrobienne, pouvant être difficile à traiter voire pouvant provoquer des lésions et/ou un déficit 
fonctionnel irréversible. Concernant les critères motivant la déclaration d’un accident de travail, 
l’argument financier arrivait pourtant en première place en nombre de réponses (92% des 
répondants) face à l'argument médical (“c’est important pour le suivi médical”) et l’argument 
réglementaire et/ou moral (“c’est une obligation réglementaire”).  

On pourrait ainsi se demander ce qui motive cette prise de risque. La première hypothèse 
que nous pouvons explorer est celle que le risque d!une apparition tardive de signes de gravité est 
méconnue des étudiants et des cliniciens. C!est ce qui transparaît à travers les discours des 
cliniciens - #si tu surveilles bien dans les prochains jours, il n!y a pas de raison pour que ta plaie 
devienne moche”, assurait par exemple un(e) clinicien(ne) - et de ma propre expérience, chaque 
morsure et griffure dont j!ai été la victime a été accompagnées des conseils bienveillants de mes 
camarades de promotion (#Surveille. Au pire, tu $iras chez le médecin plus tard”). Il pourrait être 
intéressant, dans une étude future, d!interroger directement les étudiants et cliniciens du ChuvA-Ac 
sur leur estimation du délai maximal entre la morsure ou la griffure et l!apparition de signes de 
gravité.  

D!autre part, pointées du doigt comme les plus susceptibles d!entrainer une surinfection 
bactérienne sévère indépendamment du statut immunitaire de la victime, de la profondeur de la 
perforation ou de l!hygiène de la plaie, ce sont les morsures de chats que les étudiants et les 
cliniciens semblent craindre le plus. Malgré leur place en bas de ce classement, les griffures de chat 
(dont nous traiterons la minimisation plus en détail au prochain point) parviennent tout de même à 
convaincre 62% des répondants de leur capacité à engendrer une infection bactérienne sévère en 
dépit d!un nettoyage et d!une désinfection de la plaie. Ces chiffres paraissent pourtant improbables 
à la lumière des taux de déclaration d!accident de travail : que ce soit du côté des étudiants ou de 
celui des cliniciens, dans plus de la moitié des cas, aucune déclaration n!est faite.  

Autre paradoxe : alors que 96% des étudiants sont convaincus qu’une infection bactérienne 
sévère ne peut être exclue face à une perforation même superficielle, ils sont 95% à baser leur 
décision de déclarer un accident de travail sur la gravité (les chiffres sont sensiblement les mêmes 
pour les cliniciens, bien qu'ils apparaissent moins convaincus du risque et pourtant, ils sont moins 
nombreux à fonder leur décision sur la gravité de la plaie). Les étudiants et les cliniciens du ChuvA-
Ac apparaissent donc conscients d’un risque qu’ils semblent accepter sans mettre pour autant en 
place de mesures préventives. Mais en sont-ils réellement conscients ? Nous avons évoqué dans 
le questionnaire une “infection bactérienne sévère”, sans détailler plus les conséquences qui 
pourraient y être liées. Il aurait été judicieux d’interroger les étudiants et les cliniciens sur leurs 
connaissances des conséquences d’une telle infection afin de déterminer si leur désinvolture face à 
ce risque est en réalité le simple reflet d’une méconnaissance de sa gravité potentielle. Néanmoins, 
61% des étudiants et 51% des cliniciens considèrent que les morsures et les griffures font partie des 
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risques du métier, et 20% des étudiants déclarent même ne pas se sentir préoccupés par le risque 
de morsure et de griffure. Il s’en dégage une impression d’indifférence par rapport au risque.  

Nous avons tenté d’effleurer cette notion, encore une fois sans prétention d’avoir les 
connaissances suffisantes en SHS pour en dégager autre chose que des tendances. Pour cela, 
nous avons défini un « score de risque » pour chaque étudiant ayant répondu au questionnaire, 
évalué en fonction des réponses aux questions relatives à la prise de risque (question 21 du 
questionnaire) de la même manière que le score COVID. Ici, les score les plus hauts correspondent 
aux individus les plus « téméraires », prêts au plus grand nombre de prises de risque. Ce score a 
ensuite été comparé à la fréquence de déclaration d’accident de travail en cas de morsure ou de 
griffure (Figure 24). 

Figure 24 : Score de risque en fonction de la fréquence de déclaration d'accident de travail 

 
 

Le faible nombre de données utilisables affaiblit d'autant plus la puissance de notre 
hypothèse, mais il semble qu'une tendance puisse se dégager de cette comparaison : les étudiants 
avec les plus hauts scores semblent être ceux qui ne déclarent jamais d’accident de travail alors 
que ceux ayant obtenu un score bas semblent le déclarer plus volontiers. 

Bien évidemment, cette hypothèse ne peut être validée à l’échelle de notre étude et l’aide d’un 
professionnel en sciences humaines et sociales pourrait être fort intéressante pour le 
développement d’un protocole qui permettrait d'explorer cette idée plus profondément dans le cadre 
d'une autre étude.  

Le faible nombre de données utilisables affaiblit d'autant plus la puissance de notre 
hypothèse, mais il semble qu'une tendance puisse se dégager de cette comparaison : les étudiants 
avec les plus hauts scores semblent être ceux qui ne déclarent jamais d’accident de travail alors 
que ceux ayant obtenu un score bas semblent le déclarer plus volontiers. 
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Bien évidemment, cette hypothèse ne peut être validée à l’échelle de notre étude et l’aide d’un 
professionnel en sciences humaines et sociales pourrait être fort intéressante pour le 
développement d’un protocole qui permettrait d'explorer cette idée plus profondément dans le cadre 
d'une autre étude.  

 

 

d. Minimisation des risques associés aux griffures 

 

Les cliniciens sont plus nombreux que les étudiants à avoir fait l’expérience d’une morsure 
au sein du ChuvA-Ac, ce qui semble logique puisque les cliniciens ont pour certains d’entre eux été 
étudiants à l’EnvA, et travaillent depuis plusieurs années au sein du ChuvA-Ac. La probabilité pour 
qu’ils se soient déjà fait mordre est donc plus importante pour eux. En revanche, les étudiants sont 
plus nombreux que les cliniciens à s’être déjà fait griffer au sein du ChuvA-Ac, ce qui tend à 
contredire notre hypothèse première. En vérité, il est compliqué de comparer les chiffres des 
étudiants et des cliniciens, en premier lieu parce que, bien que certains cliniciens aient passé 
beaucoup plus de temps au sein du ChuvA-Ac, certains parmi eux n’avaient, au moment de répondre 
au questionnaire, passé qu’un ou deux mois au ChuvA-Ac (les internes diplômés d’autres ENV en 
particulier). De plus, il peut être discuté du temps réellement passé auprès des animaux par les 
étudiants et les cliniciens : en effet, ce sont les étudiants qui accompagnent l’animal à partir de son 
admission, à travers ses examens complémentaires et jusqu’à la fin de la prise en charge. Plus 
particulièrement, les étudiants réalisent les préconsultations, dans des salles peu adaptées à cet 
usage (bruit, absence de séparation chien/chat pour la plupart). Or, d’après la thèse d’E. André, les 
salles de préconsultation comptent parmi les endroits où ont lieu le plus d’accidents (plus de la moitié 
des 60 répondants s’étaient déjà fait griffer en salle de préconsultation et plus de 63 griffures qu’ils 
avaient subi y étaient survenues dont 5 graves). Cet écart entre la proportion d’étudiants et de 
cliniciens ayant déjà fait l’expérience d’une griffure au sein du ChuvA-Ac pourrait traduire un autre 
phénomène : celui d'une minimisation croissante au fil de l’expérience et qui reflèterait une 
désensibilisation des vétérinaires à ces incidents. Cependant, ceci ne semble pas se retrouver dans 
le reste des données : le comportement des répondants face à une morsure ou une griffure illustre 
à nouveau une sous-estimation des conséquences de ces dernières, plus marquée chez les 
étudiants que chez les cliniciens, qui y semblent plus sensibilisés. Ainsi, le pourcentage d’étudiants 
décidant d’arrêter l’acte en cours immédiatement après une morsure baisse de 38 points lorsqu'il 
s'agit d’une griffure, là où il ne baisse que de 16 points chez les cliniciens. 20% des étudiants ne se 
sentent pas préoccupés par le risque de morsures et de griffures, contre seulement 9% des 
cliniciens. Les étudiants sont pourtant plus nombreux à considérer qu’une infection bactérienne 
sévère est possible en cas de griffure de chat, même en cas de perforation superficielle et chez un 
individu immunocompétent. Il existe donc un décalage entre la perception de la vulnérabilité et les 
actions mises en place pour éviter le risque.  

Le phénomène de minimisation des griffures est également observé à travers les chiffres relatifs aux 
mesures d’hygiène (nettoyage à l’eau et désinfection), qui sont négligées après une griffure. De 
même, la déclaration d’accident du travail n’est faite par aucun des répondants dans le cas d’une 
griffure, là où elle est réalisée par un quart des répondants pour une morsure. Il s'agit déjà d’une 
faible proportion sachant qu’ils ont été 95% à déclarer ne pas être d’accord avec l’affirmation “la 
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déclaration d’accident du travail est inutile car il n’y a quasiment pas de risque de maladie”. La gravité 
de la plaie intervient dans la décision de mise en place de la surveillance mordeur/griffeur pour 93% 
des étudiants et 80% des cliniciens et elle intervient dans la décision de déclaration de l’accident du 
travail pour 95% des étudiants et 88% des cliniciens. Les griffures étant moins souvent associées à 
des plaies considérées comme graves, l’écart dans la fréquence de déclaration est cohérent. Les 
conclusions des entretiens semi-directifs rejoignent celles des questionnaires puisque le constat est 
que les cliniciens, bien qu’exhaustifs dans leurs démarches liées à des morsures, avouent moins 
prêter attention aux griffures, à l'exception des cas où les plaies sont d’emblée extensives. Pour les 
griffures, la perception de la gravité des conséquences physiques de la plaie semble donc être le 
critère majeur (et quasi unique, car le risque lié aux bactéries d’inoculation et au virus de la rage 
n’est jamais évoqué pour ce cas de figure) dans la décision de la mise en place des procédures. 
Un(e) clinicien(ne) relève très justement au cours d’un entretien semi-directif qu’aucune définition 
de la griffure n’a été proposée pour définir à partir de quel degré les procédures devaient être mises 
en place. En effet, le sujet n’a que très peu de succès : à titre d’illustration, suite à sa saisie en 2015 
par la Direction Générale de l’Alimentation (DGAL) sur la pertinence de la loi réglementant les 
animaux dits “dangereux”, l’Anses a publié un rapport d’expertise collective portant sur le risque de 
morsure de chien. Au contraire, aucune saisine n’a porté plus globalement sur le risque de morsures 
et de griffures par les animaux de compagnie. De la même manière, l’INVS a publié deux enquêtes 
(Pédrono et al., 2014; Ricard and Thélot, 2011) traitant des facteurs de gravité et des séquelles 
consécutives aux morsures de chien, tout en excluant délibérément les griffures de leur protocole. 
S’il est vrai que la préoccupation pour les morsures de chien était avant tout guidée par la 
problématique, à la fois sociétale et politique des chiens dits “dangereux”, le fait que le sujet des 
griffures soit occulté, alors même que les risques qui leur sont associés sont sensiblement les 
mêmes que pour les morsures, reflète une absence de conscience de l’ampleur de leurs 
conséquences et perpétue l’idée populaire que les griffures sont bénignes et peu dignes d’attention. 

 C’est donc à l’EnvA qu’il revient de former et sensibiliser ses étudiants et membres du 
personnel sur le réel impact sanitaire des griffures : de nombreuses affiches peuvent ainsi être 
trouvées au ChuvA-Ac, rappelant la nécessité de mettre en place les mesures sanitaires et 
réglementaires pour toute morsure et toute griffure (Annexe 10). Cependant, les pages Eve et 
Intranet nécessitent certaines mises à jour car ne reflètent pas toujours ces actions de l’EnvA. Le 
titre de la section 6 - ”Prévention des risques associés aux morsures et des risques zoonotiques, en 
particulier la rage”, omet malencontreusement les griffures. De même, certains messages importants 
sont affichés en gras et police large, mais négligent de mentionner les griffures (Figure 25). Suite à 
ce constat, ces éléments ont été rectifiés.  
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Figure 25 : Extraits de la page Eve relative à la gestion des animaux mordeurs/griffeurs 
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Conclusion 

Les étudiants et les cliniciens du ChuvA-Ac sont chaque jour exposés au risque de morsure 
et de griffure par des animaux domestiques, tout particulièrement par les chiens et les chats. Pour 
ces accidents, pourtant communs dans la carrière d'un vétérinaire, les conséquences sont parfois 
lourdes : physiques, psychologiques, mais surtout infectieuses. Ces risques justifient la mise en 
place de procédures de déclaration d’accident du travail. En matière de risque rabique, des 
procédures réglementaires particulières ont été implémentées afin de préserver la santé de la 
victime, mais également celles de son entourage en s’assurant de l’évolution clinique de l'animal 
mordeur ou griffeur. Pourtant, à l'instar de la grande majorité des vétérinaires en France, les 
étudiants et les cliniciens du ChuvA-Ac se montrent souvent réticents à appliquer ces procédures.  

 En appliquant aux morsures et aux griffures le Health Belief Model qui théorise les 
comportements en matière de santé, nous avons orienté certaines questions destinées aux 
étudiants et cliniciens sur leur perception de leur vulnérabilité et de la gravité du risque lié aux 
animaux mordeurs/griffeurs ainsi que sur leur perception des bénéfices et désavantages apportés 
par la mise en place des procédures liées à la gestion de ce risque. Afin de pouvoir nous rapprocher 
au plus près de la réalité, notre enquête auprès des cliniciens et des étudiants du ChuvA-Ac a été 
construite sur l’association d’une méthode quantitative et de deux méthodes qualitatives : des 
questionnaires pour un premier état des lieux, des entretiens semi-directifs pour approfondir les 
idées explorées dans les questionnaires, et enfin un focus group afin de confronter les idées de 
chacun à celles des autres, mettre en exergue les points de convergence et de divergence et ouvrir 
le dialogue entre acteurs directs et indirects de la gestion du risque rabique. 

 Au travers de ces différentes approches, notre étude a mis en évidence différents facteurs 
limitants de la bonne observance des procédures. Certains trouvaient leur origine dans le contexte 
dans lequel avait lieu l’accident : ainsi, l’urgence de l'état de l'animal prime par rapport à la 
déclaration d’accident de travail pour 86% des répondants aux questionnaires, ou encore, comme 
exprimé par deux des clinicien(ne)s interrogé(e)s, l’enchaînement des consultations pousse parfois 
à abandonner la mise sous surveillance mordeur/griffeur d’un animal. D’'autres facteurs prennent la 
forme d'un encadrant venant s’opposer à l’application des procédures (comme décrit par un(e) des 
clinicien(ne)s interrogé(e)s ou a minima, ne les y incitant pas, comme rapporté par près de la moitié 
des répondants aux questionnaires. De plus, alors que trois quarts des étudiants et cliniciens du 
ChuvA-Ac considèrent les procédures comme compliquées, ils sont 15% à considérer les 
documents supports comme un frein (du moins pour les quelques 40% qui ont déjà consulté ces 
documents).  
 

D’autres facteurs étaient purement personnels. Il s’est notamment dégagé de notre étude 
une mauvaise connaissance des procédures réglementaires relatives à la rage : alors que 41% des 
étudiants déclaraient connaître les procédures réglementaires, 80% étaient incapables d’énumérer 
la totalité des étapes de la procédure réglementaire face à un animal mordeur/griffeur sain). De plus, 
la perception de la vulnérabilité vis-à-vis de la rage et de la gravité de cette zoonose tendent à être 
minimisées : ont ainsi pu être observés une interprétation inexacte du statut du pays vis-à-vis de la 
rage (le statut indemne de la France selon l’acception que donne l’OMSA à ce terme semble être 
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associé à l’absence de risque de contracter la rage pour un des cliniciens interrogés lors d’un 
entretien semi-directif) et une minimisation des risques liés aux griffures et aux surinfections 
bactériennes.  

 
Enfin, pour ce qui concerne la rage, il semble important de relever que certaines réticences 

à appliquer systématiquement les procédures réglementaires relatives à la rage pourraient relever 
d’une conscience objective que la réglementation de la rage n’est plus adaptée à son épidémiologie. 
 
 Ce dialogue, entre les étudiants, les cliniciens et tous les autres personnes impliquées dans 
la gestion du risque, a permis de dégager des pistes d’amélioration enrichissantes, qu'elles aient été 
spontanément proposées par les étudiants et les cliniciens, ou développées à la lumière de leurs 
témoignages par l’équipe DiffRage et la direction du ChuvA-Ac. Certaines, comme la révision de la 
page informatique dédiée aux procédures rage, sont en cours de développement, tandis que 
d'autres, telles que l’implication des ASV dans les procédures rage, ont déjà été mises en place 
avec plus ou moins de succès. C’est également le cas pour les analyses d’accidents du travail mises 
en place par la conseillère de prévention de l’EnvA. Une évolution réglementaire souhaitable mais 
qui dépend des pouvoirs publics serait une remise en cause de la mise sous surveillance 
systématique des animaux mordeurs/griffeurs d’une personne et la mise en place d’une analyse de 
risque. Cela rendrait plus légitimes les mises sous surveillance qui seraient programmées, à la fois 
pour le vétérinaire et pour les propriétaires, tout en accroissant le niveau de responsabilité des 
premiers et sous réserve que leurs connaissances sur la rage et le risque qui lui est associé en 
France soient solides et régulièrement mises à jour. Dans l’immédiat, les modifications proposées 
et celles mises en place à l’EnvA devraient permettre de répondre aux attentes des étudiants et des 
cliniciens, qui demandent plus d’accompagnement dans ces démarches, à charge pour eux de bien 
connaître les maladies pouvant être induites par les morsures et les griffures et de ne pas en 
minimiser les risques et de s’approprier les procédures qui les concernent et de les appliquer 
scrupuleusement lorsqu’elles s’imposent. Enfin, la mise en place du suivi dématérialisés via I-CAD 
constitue probablement une révolution à venir en matière de gestion du risque lié aux animaux 
mordeurs/griffeurs. En effet, nous pouvons nous attendre à une augmentation du taux de déclaration 
des morsures et des griffures puisque 81% des cliniciens ont déclaré souhaiter remplir en ligne les 
certificats de mise sous surveillance mordeur et qu’ils étaient 57% à annoncer qu’ils mettraient plus 
souvent les procédures réglementaires en place si des modifications étaient faites. 
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Annexes 

 

Annexe 1 : Fiches de transmission DEVE/DRH – UP MRZE relatives aux animaux 
mordeurs/griffeurs 

 

 
 

 

 

Auteur : N.Haddad – Validation C Médaille (CHUVA) –  J Rivière (UP MRZE) – C Colmin (DEVE) –– v4 (200120) 

 

R14. FICHE DE TRANSMISSION DEVE – Unité Maladies Réglementées, 

Zoonoses, Epidémiologie, relative aux animaux mordeurs / griffeurs  
(prévention du risque rabique) 

1. DATE :  ……………………… 

 

2. MORSURE   £   GRIFFURE   £ 

 

2. NOM ET PRENOM DE L’ETUDIANT(E) MORDU(E)/GRIFFE(E)   ……………………………………………………….. 

ANNEE D’ETUDES : ………………………….. 

 

3. SERVICE DE L’ENVA OU LA MORSURE / GRIFFURE A EU LIEU :  

£ Cardiologie    £ Médecine interne  £ Reproduction / Cerca  
£ Chirurgie    £ Médecine préventive £ Soins intensifs   
£ Imagerie    £ Neurologie   £ Urgences 
£ Médecine du comportement  £ Ophtalmologie  £ Autre (NAC, …) : ……………………………. 
 
Préciser si consultation / hospitalisation : £ Consultation  £ Hospitalisation  £ Autre :………………….. 
 

4. INFORMATIONS CONCERNANT L’ANIMAL et SON PROPRIETAIRE : 

ETIQUETTE CLOVIS OBLIGATOIRE  (SI ELLE EXISTE) 

a/ ESPECE :  CHIEN £  CHAT £ AUTRE £ Préciser l’espèce : ……………………………………….. 

b/ N° CLOVIS: ……………………………………….. 

c/ NOM DE L’ANMAL : ………………………….. 

d/ NOM DU PROPRIETAIRE : ………………….. 

 

e/ L’ANIMAL A-T-IL ETE MIS SOUS SURVEILLANCE MORDEUR :    

OUI £  NON £  NE SAIT PAS £ 

(ou étiquette CLOVIS) 
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Annexe 5 : Conduite à tenir vis-à-vis d’un cadavre de carnivore ou de furet (R07) 

 

 

 

 
R07 – N. Haddad, E. Reyes-Gomez– v7 -110422  

Ecole Nationale Vétérinaire d’Alfort 
 
 
 

 

 
R07 - CONDUITE A TENIR VIS-A-VIS D’UN CADAVRE DE CARNIVORE OU DE FURET 

 

 

I. OBJECTIF 
 

1/ Informer le personnel d’autopsie du statut d’un carnivore ou d’un furet, avant sa mort et 
le transfert de son cadavre en autopsie : 

- suspect de rage,  

- mordeur/griffeur 

- contaminé ou éventuellement contaminé de rage, 

- et/ou introduit ou ré-introduit illégalement sur le territoire national. 

Cette traçabilité vise à prévenir tout risque d’incinération du cadavre par manque 
d’information. Une telle incinération est en effet strictement interdite par la réglementation 
(elle rendrait impossible la vérification de la présence de virus rabique dans les centres 
nerveux de cet animal).  

2/ Informer le personnel d’autopsie si l’animal était atteint ou suspect d’être atteint d’une 
zoonose grave. 

3/ Protéger le personnel d’autopsie et permettre de tracer les expositions ou risques 
d’exposition humaines et animales au virus de la rage si l’animal était infecté. 
 

II. LES BONS REFLEXES (cf. schéma arbre de décision) 
 

II.1/ VIS-A-VIS DU RISQUE RABIQUE  

A. Vous êtes clinicien :  

A.1/ Avant d’adresser le cadavre d’un carnivore ou d’un furet au service d’autopsie et a 
fortiori de faire toute demande d’incinération, il convient de vérifier : 

1. Si cet animal était suspect de rage ; 

2. Si cet animal avait mordu ou griffé une personne avant d’être admis à l’EnvA ou 
durant son séjour à l’EnvA ; 

3. Si cet animal né en France avait voyagé à l’étranger durant les 12 derniers mois en 
zone d’enzootie rabique1 et sans respect des conditions réglementaires 
(identification, vaccination, titrage des Ac et leur taux si nécessaire) 

4. S’il s’agissait d’un animal introduit ou ré-introduit illégalement en France ; 

5. Si cet animal vivait dans une zone de restriction2 suite à l’identification d’un cas de 
rage dans une commune ; 

6. Si cet animal fréquentait des greniers où des chauves-souris sont présentes. 

                                                      
1Site Wahid (http://www.oie.int/wahid-prod/public.php) 
2 Arrêté du 9 août 2011 relatif à des mesures de lutte particulières contre la rage applicables dans la 
zone de circulation d’un chien ou d’un chat reconnu enragé 
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ANIMAL CONCERNÉ PAR LA RÉGLEMENTATION RAGE 
    

Statut(s) (cochez la/les mention(s) concernées) : 
 

! 1) Mordeur / griffeur 
 
! 2) Suspect de rage 
 
! 3) Introduit / réintroduit illégalement en France 

Dernière date de provenance : __ __ / __ __ / __ __      

 
! 4) Contaminé ou éventuellement contaminé  
 
! 5) Animal trouvé de statut inconnu  
 
! 6) Contact avec des chiroptères (chauves-souris) 

 

 
Si 1), 2), 3) et/ou 4) : 

 

A) Suivre la procédure R07 

 

B) L’animal a-t-il été euthanasié ?         ! OUI    ! NON 

• Si OUI, autorisation par la DDPP ?  ! OUI    ! NON 

" Si OUI, à joindre obligatoirement à cette fiche 

 

C) Voyage en pays d’enzootie rabique datant de moins de 1 an ? 

                                                         ! OUI    ! NON 

• Si OUI, PAYS : 

Dates : départ : __ __ / __ __ / __ __     retour : __ __ / __ __ / __ __ 

Préciser toute information utile : 
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Annexe 7 : Questionnaire destiné aux étudiants 
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1.

Une seule réponse possible.

A4

A5

A6 mixte

A6 rurale

A6 canine

Historique des morsures/griffures

2.

Autre :

Plusieurs réponses possibles.

Systématiquement
S'il est jeune
S'il s'agit de la première fois que cet animal est vu dans la clinique
S'il a le morphotype d'un animal étranger (ex : Sloughi)
S'il s'agit d'un animal catégorisé
S'il est agressif
Si le propriétaire dit avoir voyagé avec l'animal
Si l'animal présente des signes neurologiques/comportementaux
Si je constate une anomalie dans les documents d’identi�cation ou de vaccination de

l'animal (passeport, certi�cat o�ciel d’importation)

Questionnaire aux étudiants : morsures
et griffures au CHUVA
Merci d’avoir accepté de répondre à ce questionnaire. Pour la majorité des questions, 
vous pouvez cocher plusieurs cases. C'est mentionné quand cela n’est pas possible. Pour 
information, les questions portent uniquement sur les morsures et griffures de carnivores 
domestiques ! 

C’est à vous, merci de bien répondre à toutes les questions, même s’il y en a un certain 
nombre !

Vous êtes étudiant en :

Question 1 / Dans quels cas vous interrogez-vous sur l'origine de l'animal ?
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3.

Autre :

Plusieurs réponses possibles.

Je ne doute jamais de la parole du propriétaire
Je doute toujours de la parole du proprétaire
Le propriétaire élude la question
Le propriétaire se contredit
Le propriétaire hésite

4.

Autre :

Plusieurs réponses possibles.

Vous approfondissez les questions concernant l'animal
Vous contactez la DDPP
Vous contactez le maire
Vous le signalez à un supérieur (ex : chef de service)

Question 2 / Quels éléments vous incitent à ne pas avoir confiance dans les
propos du propriétaire concernant l'origine et/ou le comportement de l'animal ?

Question 3 / Si vous n'avez pas confiance dans ses propos, que faites-vous ?
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5.

Plusieurs réponses possibles.

Question 4 / Vous êtes-vous déjà fait mordre ou griffer par un animal domestique
? Si vous n'avez jamais été victime d'une morsure ou d'une griffure, passez à la
question 6.

Morsure Griffure Je ne sais plus

Au Chuv-Ac

Dans un contexte
professionnel hors
Chuv-Ac (ASV,
assistant, stagiaire...)

En dehors d'un
contexte
professionnel ou
scolaire (animal dont
vous êtes le
propriétaire ou
appartenant à un
proche, dans la rue...)

Au Chuv-Ac

Dans un contexte
professionnel hors
Chuv-Ac (ASV,
assistant, stagiaire...)

En dehors d'un
contexte
professionnel ou
scolaire (animal dont
vous êtes le
propriétaire ou
appartenant à un
proche, dans la rue...)
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6.

Une seule réponse possible par ligne.

Procédures

Question 5 / Répondez aux questions ci-dessous :

Oui Non Sans objet

Avez-vous déjà
considéré une
morsure/griffure
comme une
expérience
traumatisante ?

Celle-ci
correspondait-elle à
une morsure/griffure
dont vous avez été
victime dans
l'enfance ?

Cette expérience
traumatisante a-t-elle
modi�é la manière
dont vous
appréhendez les
animaux au quotidien
?

Cette expérience a-t-
elle modi�é la
manière dont vous
appréhendez les
animaux en clinique ?

Avez-vous déjà
considéré une
morsure/griffure
comme une
expérience
traumatisante ?

Celle-ci
correspondait-elle à
une morsure/griffure
dont vous avez été
victime dans
l'enfance ?

Cette expérience
traumatisante a-t-elle
modi�é la manière
dont vous
appréhendez les
animaux au quotidien
?

Cette expérience a-t-
elle modi�é la
manière dont vous
appréhendez les
animaux en clinique ?
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7.

Autre :

Plusieurs réponses possibles.

Je connais la procédure règlementaire
Je sais où me diriger pour trouver la documentation me permettant de connaître la

procédure réglementaire
Je ne sais pas du tout ce que c'est pour ce qui concerne la procédure du Chuv-Ac
J'ai entendu parler de la procédure du Chuv-Ac mais je ne sais pas en quoi cela

consiste
Je sais en quoi la la procédure du Chuv-Ac consiste grossièrement
Je connais la procédure propre au Chuv-Ac
Je sais où me diriger pour trouver la documentation me permettant de connaître la

procédure propre au Chuv-Ac

8.

Autre :

Plusieurs réponses possibles.

Je n'y pense jamais
J'y pense mais n'applique pas les procédures
Je ne suis pas inquiet.ète car j'applique les procédures
Je suis inquiet.ète et appliquer les procédures me rassure
J'applique les procédures mais cela ne me rassure pas complètement

Question 6 / Avez-vous connaissance de la procédure à mettre en place face à un
animal mordeur/griffeur (procédure réglementaire et procédure propre au Chuv-
Ac) ?

Question 7 / Quelle est votre position vis à vis du risque d'excrétion rabique pré-
symptomatique ?
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9.

Plusieurs réponses possibles.

Question 8 / Selon vous, quelles mesures doivent être mises en place dans les
cas suivants :

Animal
mordeur/griffeur

sain

Animal suspect
de rage

Animal introduit
illégalement

Déclaration à la
DDPP

Déclaration à la
police

Mise sous
surveillance
mordeur de
l'animal

Demande
d'évaluation
comportementale
s'il s'agit d'un
chien

Renvoi de
l'animal sous la
garde du
propriétaire

Mise en
observation à
l'EnvA

Si l'animal meurt,
mise en place
des procédures
pour diagnostic
de rage sur le
cadavre

Déclaration à la
DDPP

Déclaration à la
police

Mise sous
surveillance
mordeur de
l'animal

Demande
d'évaluation
comportementale
s'il s'agit d'un
chien

Renvoi de
l'animal sous la
garde du
propriétaire

Mise en
observation à
l'EnvA

Si l'animal meurt,
mise en place
des procédures
pour diagnostic
de rage sur le
cadavre
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10.

Plusieurs réponses possibles.

Question 9 / A quelle fréquence réalisez-vous les actes suivants suite à une
morsure ? (Passez à la question 11 si vous n’en avez jamais subi)

Jamais
Parfois (moins

de 50% des
cas)

Souvent (plus
de 50% des

cas)
Systématiquement

Arrêter l'acte en
cours
immédiatement
pour nettoyer la
plaie

Nettoyer la plaie
à l’eau

Utiliser du savon
pour le
nettoyage de la
plaie

Désinfecter la
plaie

Prévenir un
enseignant

Véri�er l'origine
de l'animal
mordeur/griffeur
(passeport,
anamnèse)

Remplir et
envoyer une
�che de
transmission
pour la DEVE

Déclarer un
accident du
travail

Arrêter l'acte en
cours
immédiatement
pour nettoyer la
plaie

Nettoyer la plaie
à l’eau

Utiliser du savon
pour le
nettoyage de la
plaie

Désinfecter la
plaie

Prévenir un
enseignant

Véri�er l'origine
de l'animal
mordeur/griffeur
(passeport,
anamnèse)

Remplir et
envoyer une
�che de
transmission
pour la DEVE

Déclarer un
accident du
travail
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11.

Plusieurs réponses possibles.

Question 10 / A quelle fréquence réalisez-vous les actes suivants suite à une
griffure ? (Passez à la question 12 si vous n’en avez jamais subi)

Jamais
Parfois (moins

de 50% des
cas)

Souvent (plus
de 50% des

cas)
Systématiquement

Arrêter l'acte en
cours
immédiatement
pour nettoyer la
plaie

Nettoyer la plaie
à l’eau

Utiliser du savon
pour le
nettoyage de la
plaie

Désinfecter la
plaie

Prévenir un
enseignant

Véri�er l'origine
de l'animal
mordeur/griffeur
(passeport,
anamnèse)

Remplir et
envoyer une
�che de
transmission
pour la DEVE

Déclarer un
accident du
travail

Arrêter l'acte en
cours
immédiatement
pour nettoyer la
plaie

Nettoyer la plaie
à l’eau

Utiliser du savon
pour le
nettoyage de la
plaie

Désinfecter la
plaie

Prévenir un
enseignant

Véri�er l'origine
de l'animal
mordeur/griffeur
(passeport,
anamnèse)

Remplir et
envoyer une
�che de
transmission
pour la DEVE

Déclarer un
accident du
travail
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12.

Une seule réponse possible par ligne.

Question 11 / A quel degré approuvez-vous ces affirmations concernant la
déclaration d'un accident du travail, que vous ayez déjà été mordu.e ou griffé.e
ou pas ?

Pas du tout
d'accord

Pas
d'accord

D'accord
Tout à fait
d'accord

Je ne savais pas
que cela existait

C'est inutile car il
n'y a quasiment
pas de risque de
maladie

Je ne pense pas à
le faire

Je ne suis pas
encouragé.e à le
faire par un
encadrant

C'est une
procédure
compliquée

L'urgence de la
situation (acte en
cours,
consultations qui
s'enchaînent,
animal en
détresse) ne me
permet pas de
m'en préoccuper

Je le fais car c'est
la réglementation

C'est important
pour avoir un suivi
médical

C'est important
pour être
remboursé des
frais médicaux

Je ne savais pas
que cela existait

C'est inutile car il
n'y a quasiment
pas de risque de
maladie

Je ne pense pas à
le faire

Je ne suis pas
encouragé.e à le
faire par un
encadrant

C'est une
procédure
compliquée

L'urgence de la
situation (acte en
cours,
consultations qui
s'enchaînent,
animal en
détresse) ne me
permet pas de
m'en préoccuper

Je le fais car c'est
la réglementation

C'est important
pour avoir un suivi
médical

C'est important
pour être
remboursé des
frais médicaux
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Je le fais en
fonction de la
gravité de la
morsure/griffure

J'aimerais que la
surveillance
mordeur/griffeur
puisse être réalisée
sans forcément
réaliser une
déclaration
d'accident de
travail

J'aimerais que la
déclaration
d'accident de
travail puisse être
réalisée sans
forcément réaliser
une surveillance
mordeur/griffeur

Je le fais en
fonction de la
gravité de la
morsure/griffure

J'aimerais que la
surveillance
mordeur/griffeur
puisse être réalisée
sans forcément
réaliser une
déclaration
d'accident de
travail

J'aimerais que la
déclaration
d'accident de
travail puisse être
réalisée sans
forcément réaliser
une surveillance
mordeur/griffeur
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13.

Une seule réponse possible par ligne.

Question 12 / A quel niveau approuvez-vous ces affirmations concernant la
demande de mise en place d'une surveillance mordeur/griffeur à l'encadrant ?

Pas du tout
d'accord

Pas
d'accord

D'accord
Tout à fait
d'accord

Je ne pense pas à
demander sa mise
en place

Je ne le demande
pas car la
réglementation
n'est plus adaptée
à la situation
épidémiologique

Je n'ai pas envie
que l'encadrant
perde son temps à
faire le suivi par
ma faute

L'urgence de la
situation (acte en
cours,
consultations qui
s'enchaînent,
animal en
détresse) ne me
permet pas de
m'en préoccuper

Je n'ai pas envie de
faire revenir le
propriétaire par ma
faute

Je le demande
mais l'encadrant
m'en dissuade

C'est la
réglementation, il
est impératif de le
faire

Je le fais en
fonction de la

Je ne pense pas à
demander sa mise
en place

Je ne le demande
pas car la
réglementation
n'est plus adaptée
à la situation
épidémiologique

Je n'ai pas envie
que l'encadrant
perde son temps à
faire le suivi par
ma faute

L'urgence de la
situation (acte en
cours,
consultations qui
s'enchaînent,
animal en
détresse) ne me
permet pas de
m'en préoccuper

Je n'ai pas envie de
faire revenir le
propriétaire par ma
faute

Je le demande
mais l'encadrant
m'en dissuade

C'est la
réglementation, il
est impératif de le
faire

Je le fais en
fonction de la
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14.

Autre :

Plusieurs réponses possibles.

Je ne sais pas où je peux trouver ces documents
Trop longs
Di�cilement accessibles
Incompréhensibles
Ils sont plus un frein qu'une aide
Je les consulterais plus souvent s'ils étaient plus synthétiques et clairs
Il m'arrive de les consulter pour me tenir à jour dans les procédures à suivre en cas

de morsure/griffure
Ils sont très informatifs

15.

Autre :

Plusieurs réponses possibles.

De la suppression de la surveillance mordeur/griffeur
De l'allègement de la surveillance mordeur/griffeur avec suppression de l'une des

trois visites
Du ciblage de la surveillance mordeur/griffeur sur les carnivores jugés à risque sur

des critères prédé�nis (animaux ayant accès à l'extérieur, ayant voyagé...)
De la suppression de la surveillance mordeur/griffeur pour les animaux vaccinés
De la suppression de l'évaluation comportementale des chiens mordeurs
De la possibilité de réaliser les visites en télé-consultation
De la possibilité de remplacer les visites par des appels téléphoniques
De la mise en place de critères pour l'application ou non du suivi mordeur/griffeur

gravité de la
morsure/griffure

Je me sens
coupable de sa
mise en place, je
n'avais qu'à faire
attention

gravité de la
morsure/griffure

Je me sens
coupable de sa
mise en place, je
n'avais qu'à faire
attention

Question 13 / Que pensez-vous des documents mis à disposition sur l'intranet ou
sur Eve concernant les démarches de déclaration d'une morsure/griffure ?

Question 14 / S'il fallait préconiser des changements réglementaires, vous seriez
en faveur :
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16.

Une seule réponse possible.

Systématiquement

Plus souvent

De la même façon

Moins souvent

Jamais

Risques

Question 15 / Si ces modifications étaient mises en place, vous appliqueriez la
surveillance mordeur/griffeur :
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17.

Une seule réponse possible par ligne.

Question 16 / Dans quels cas considérez-vous la possibilité qu'un carnivore
domestique puisse être en phase d'excrétion pré-symptomatique de rage ?

Jamais
Parfois (moins

de 50% des cas)
Souvent (plus

de 50% des cas)
Systématiquement

Face à tout
animal

Si l'animal a
séjourné à
l'étranger ou
vient de
l'étranger

Si l'animal
n'est pas
vacciné
contre la
rage

Si l'animal
est agressif

Si l'animal
est
catégorisé

Si l'animal
sort

Si l'animal a
été acheté
sur Internet

Si l'animal a
été acheté à
un particulier

Si je constate
une anomalie
sur le
passeport ou
le certi�cat
o�ciel de
l'animal

Si le
propriétaire
dit ne pas se

Face à tout
animal

Si l'animal a
séjourné à
l'étranger ou
vient de
l'étranger

Si l'animal
n'est pas
vacciné
contre la
rage

Si l'animal
est agressif

Si l'animal
est
catégorisé

Si l'animal
sort

Si l'animal a
été acheté
sur Internet

Si l'animal a
été acheté à
un particulier

Si je constate
une anomalie
sur le
passeport ou
le certi�cat
o�ciel de
l'animal

Si le
propriétaire
dit ne pas se
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18.

Plusieurs réponses possibles.

Catégorie de l'animal
Antécédents de voyages
Statut vaccinal
Justi�cation ou pas de l'agressivité (exemple : un animal qui mord lors de

l'administration d'un médicament per os)
Mode de vie de l'animal (ex. animal qui se promène seul à l’extérieur, qui sort la

nuit…)
Origine de l'animal

dit ne pas se
souvenir de
l'origine de
l'animal

Si le
propriétaire
élude la
question ou
est évasif

dit ne pas se
souvenir de
l'origine de
l'animal

Si le
propriétaire
élude la
question ou
est évasif

Question 17 / Quels critères choisiriez-vous pour la mise en place ou non de la
surveillance mordeur/griffeur ?
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19.

Plusieurs réponses possibles.

Question 18 / Dans quels cas considérez-vous qu’une infection bactérienne
sévère est possible chez une personne mordue/griffée (dont vous) ?

Morsure
de chien

Morsure
de chat

Griffure
de chat

Aucune des trois
propositions

Seulement en cas de
perforation profonde

C'est possible même
si la perforation est a
priori super�cielle

Seulement en cas
d'immunodépression

C'est possible même
si la personne est
immunocompétente

Seulement si la plaie
n'a pas été lavée
(eau et savon)

Seulement si la plaie
n’a pas été lavée et
désinfectée

Seulement en cas de
perforation profonde

C'est possible même
si la perforation est a
priori super�cielle

Seulement en cas
d'immunodépression

C'est possible même
si la personne est
immunocompétente

Seulement si la plaie
n'a pas été lavée
(eau et savon)

Seulement si la plaie
n’a pas été lavée et
désinfectée
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PERCEPTION ET GESTION DU RISQUE LIÉ AUX ANIMAUX MORDEURS 
ET GRIFFEURS AU SEIN DU CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE 
VÉTÉRINAIRE D’ALFORT DÉDIÉ AUX ANIMAUX DE COMPAGNIE 

 

AUTEURE : Michelle HASEGAWA 

RÉSUMÉ : 

 Les études menées par DiffRage, groupe en charge de l’application des procédures de gestion du 
risque lié aux animaux mordeur/griffeurs à l’École nationale vétérinaire d’Alfort, mettent en évidence une 
réticence à la mise en œuvre des procédures réglementaires, administratives et sanitaires au sein du Centre 
hospitalier universitaire vétérinaire d’Alfort (ChuvA-Ac), et laissent suspecter une baisse du taux de déclaration 
des morsures et des griffures. Afin de pouvoir proposer des pistes d’amélioration de ces procédures et ainsi 
encourager la déclaration des morsures et des griffures, nous avons enquêté sur l'opinion vis-à-vis des 
procédures et leur observance ainsi que sur l’opinion et la connaissance du risque associé aux animaux 
mordeurs/griffeurs, chez les étudiants et cliniciens du ChuvA-Ac. Pour cela, nous avons eu recours à diverses 
méthodes d’étude quantitatives (deux questionnaires, respectivement à destination des étudiants et des 
cliniciens du ChuvA-Ac) et qualitatives (entretiens semi-directifs et focus group). Dans ce cadre, une tentative 
d’exploration des motifs de la réticence vis-à-vis des procédures relatives aux morsures et aux griffures a été 
mise en œuvre, sur la base du modèle de croyance en santé (HBM). 
 
 Notre étude révèle que selon les enquêtés, certains facteurs tendent à s’opposer à la mise en place 
des procédures alors même qu’elle peut être souhaitée par les étudiants et les cliniciens du ChuvA-Ac, tels 
que le contexte d’urgence dans lequel a lieu l’accident, la complexité des documents supports des procédures 
de l’EnvA, les faisant considérer comme un frein plutôt qu’une aide, mais aussi un manque d’incitation voire 
une opposition à la mise en place des procédures de la part d’encadrants. Cependant, une réticence 
personnelle à la bonne observance des procédures a également été identifiée, pouvant être reliée à la 
conscience objective d’un décalage entre l’épidémiologie de la rage et sa réglementation, et/ou à une 
minimisation du risque rabique (laquelle serait à mettre en relation, au moins en partie, avec une mauvaise 
connaissance de la rage et de sa réglementation), mais aussi à une minimisation des risques liés aux griffures 
et aux surinfections bactériennes. 
 
 Plusieurs propositions d’amélioration des procédures de l’EnvA ont été émises par les étudiants et 
cliniciens interrogés ainsi que par DiffRage et la direction du ChuvA-Ac, dont certaines ont déjà été appliquées 
(sensibilisation renforcée en cours d’année des vétérinaires habilités de l’EnvA, formation sur la gestion du 
risque rabique pour  les auxiliaires spécialisés vétérinaires afin d’accompagner les vétérinaires dans leurs 
démarches) ou sont en cours de développement (interface simplifiée d’accès aux procédures) ou préconisées 
(remplissage en ligne des documents réglementaires de mise sous surveillance sous I-CAD).  
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PERCEPTION AND RISK MANAGEMENT OF BITING AND SCRATCHING 
ANIMALS IN THE UNIVERSITY VETERINARY HOSPITAL CENTER FOR 
PETS OF ALFORT 

 
AUTHOR: Michelle HASEGAWA 

SUMMARY: 

 Studies conducted by DiffRage, the group in charge of the application of risk management procedures 
related to animal bites and scratches at the National Veterinary School of Alfort, highlight a relectance to 
implement regulatory, administrative and sanitary procedures within the Veterinary University Hospital for pets 
of Alfort (ChuvA-Ac), and suggest a decrease in the reporting of bites and scratches. In order to propose ways 
of improving these procedures and thus encourage the reporting of bites and scratches, we investigated the 
opinion of students and clinicians at the ChuvA-Ac regarding these procedures and their compliance, as well 
as their opinion and knowledge of the risk associated with animal bites and scratches. To this end, we used 
several quantitative (two questionnaires, one for the students and one for the clinicians of the ChuvA-Ac) and 
qualitative (semi-directive interviews and focus group) study methods. Within this framework a timid attempt 
was made to explore the reasons for reluctance towards bites and scratches procedures, based on the Health 
Belief Model HBM). 

 Our study reveals that according to the respondents, certain factors tend to oppose the implementation 
of procedures even though students and clinicians of the ChuvA-Ac may be willing to implement them, such 
as the emergency context in which the accident took place, the complexity of the documents supposed to 
support the EnvA procedures, making them be considered as a hindrance rather than a help, but also a lack 
of incentive or even opposition on the part of supervisors. However, a personal reluctance to  comply with the 
proper procedure was also identified, which may be related to an objective awareness of a discrepancy 
between the epidemiology of rabies and its regulation, and/or to the minimization of the risk of rabies (which 
may be related, at least in part, to a poor knowledge of rabies and its regulations), but also to a minimization 
of the risks related to scratches and bacterial superinfections.  

Several proposals for improving  EnvA procedures were made by the students and clinicians interviewed, as 
well as by DiffRage and ChuvA-Ac management, some of which have already been implemented ( increased 
awareness during the year for EnvA authorized veterinarians, courses on rabies risk management course for 
veterinary  auxiliaries in order to support veterinarians through their procedures), or are currently under 
development (simplified interface for accessing procedures) or recommended (online completion of 
regulatory documents under I-CAD). 
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